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AVANT-PROPOS  FORE 

•  le gouvernemee met actuellement l'accent 
''.'ebat.l teCrôiSsement  de la responsabilité 
et de  l'imputabi4té des cadres. Cette 
vaste initiative eapplique à la gestion 
des ressources . humaines ainsi qu'aux 
politiques, lois' et programmes . 

,- Le présent Guide c'de, gestion du personnel, . • • • elle je. suis ,peur,411x .d'autoriser, vise à 
,e0eUïr  aux  4esgonna1rés des -politiques 
n'inatière',ae persmnel,propees à orien-

ter leurs ecisionoe, -Vous devriez vous 
familiariser avec  i.e. politiques exposées 
dams cet  ouvrage et,:avecleur application 

, générale. Le Guide sera modifié, au 
besoin,, en fonction des nouvelles 
;politiques et des  :changements apportés 
,aux politiques existantes. 

Le Guidq,de  gestion du ersonnel vise à•

jrecuelfaire comprendre les politiques à 
un niVgau'général.,. N'hésitez pas à con- 

spécialisteè -a 1,1  _Personnel si 
cus esire2*obtenirl ,,e:ple•amPles rén-
seigneiténts; notalMieht Ége. - ia marche à 
Sevre.' 

.-eiencovrele de meilleures ;communications 
- une  cc..11eboratioe'ele étroite entre 

s  cadres et les spéoialietes du person-
nel›:10est - la la clé' dune saine  gestion 
es ressources  humaineS g '-  

The  current thrust of government direct-
ion is one of increased managerial res-
ponsibility and accountability. This 
broad initiative applies to human re-
source management as well as policy, 
legislative and program matters. 

This Personnel Management Guide, which I 
am pleased to authorize, is intended to 
provide managers with personnel policies 
'to guide their decisions. It is expected 
èhat - you will become familiar with the 
policies in this Guide and with their 
general application. The Guide will be 
amended as required to reflect new 
policies and policy changes. 

The Personnel Management Guide is intent-
ed to promote better understanding of 
policies on a brcad level. You are 
encouraged to consult with personnel 
specialists should you wish to obtain 
more details, especially those of a 
procedural nature. 

I encourage better communication and co-
operation between managers and personnel 
speciàlists which is the keystone of 
sound human resource management. 

Sousministre/Deputy Minister 
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d'affaires et l'administration fédérale 

Equité en matière d'emploi 

'Évaluation (Méthodes) 

Exclusion de personnes préposées à la gestion ou à 
des fonctions confidentielles 

Exigences linguistiques des postes 

Formation (Politique générale) 	 7.1 

Formation linguistique et professionnelle (Processus de planification) 	7.2 

Griefs (Classification) 

Griefs (Relations de travail) 

Langues officielles (Gestion du programme) 	 6.1 

Organigramme 	 4.2 

Organigramme de la Direction générale du personnel 	 1.4 

Période d'affichage 

Période spécifiée (Employés) 

Philosophie de gestion 
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Index français SUJET SUBJECT French Index 

Planification de la dotation 

Plan pluriannuel des ressources humaines 

Postes d'une durée déterminée 

Prime au bilinguisme 

Primes d'encouragement (Programme) 	 2.3 

Processus de planification de la formation linguistique 	 7.2 
et professionnelle 

Programme d'affectation temporaire (PAT) 	 3.7 

Programme d'aide aux employés 

Programme d'enseignement coopératif 

Programme d'évaluation et d'étude du rendement de l'employé 

Programme de rémunération d'affectation spéciale (PRAS) 

Programme de surveillance - Classification 

Programme de surveillance - Dotation 

Protection du traitement à la suite de l' abaissement 	 4.11 
du niveau d'un poste 

Réaménagement des effectifs 

Reclassification des postes occupés - vérifications sur place 

Refus de travailler 

Règlement des différends (Classification) 
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9.1 
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8.11 

8.4 

6.7 

II+ Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Relations employeur - employé 

Remboursement des frais de cours 

Rémunération 

Semaine de travail variable (Semaine de travail comprimée) 

Service de counselling (Programme d'aide aux employés) 

Sous-classement 

Sous-comblement 

Subdélégation des pouvoirs de dotation 

Tabac en milieu de travail (Usage) 

Temps partiel (Emploi) 

Traduction 

Utilisation des rapports d'évaluation dans le processus 	 5.8 
de sélection 

Zone de concours et période d'affichage 	 5.3 
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Chapitre  - Chapter  - 

PERSONNEL MANAGEMENT GUIDE 

GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

LE GUIDE DE LA. GESTION 
DU PERSONNEL 

PLAN ET NOTES EXPLICATIVES 
Sujet- Subject- 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

1. OBJECr  

Ce guide a pur but de diffuser l'essence 
des politiques ministérielles en matière 
de personnel afin d'aider les gestion-
naires à s'acquitter de leurs responsa-
bilités en gestion du personnel. 
s'adresse à tous les gestionnaires et 
surveillants ayant la délégation en 
gestion du personnel selon l'instrument 
de délégation. 

2. PLAN 

Le guide est conçu de la façon suivante: 

2.1 	Une table alphabétique dans les 
deux langues officielles ainsi qu'un 
registre des modifications apparaissent 
au début du guide. 

2.2 	Le chapitre 1, "Plan et notes 
explicatives", présente le guide et ses 
particularités. 

2.3 	Le chapitre 2 couvre divers 
aspects de la gestion des ressources 
humaines. 

2.4 	Les chapitres 3 à 9 traitent des 
différentes disciplines du personnel. 

2.5 	Le chapitre 10 fournit l'espace 
pour insérer l'instrument de délégation 
des pouvoirs en gestion du personnel. 

2.6 	Le chapitre 11 fournit l'espace 
destiné aux bulletins du personnel.  

1. PURPOSE 

This Guide is to disseminate the high-
lights of Departmental personnel policies 
and thereby assist managers in carrying 
out their personnel management responsi-
bilities. It is intended for all mana-
gers and supervisors who have been dele-
gated personnel management authorities in 
accordance with the Instrument of Delega-
tion. 

2. PLAN 

The Guide is organized as follows: 

2.1 	Indexes in alphabetical order in 
}th official languages are located at 
the front of the Guide as is an Amendment 
Register. 

2.2 	Chapter 1 "Organization and Ex- 
planatory Notes" provides general intro-
duction to the guide and its features. 

2.3 	Chapter 2 covers different aspects 
of Human Resource Management. 

2.4 	Chapters 3 to 9 cover specific 
personnel specialties. 

2.5 	Chapter 10 provides space for the 
storage of the Instrument of Delegation 
of Personnel Authorities. 

2.6 	Chapter 11 provides space fcr the 
storage and retention of Personnel Bulle-
tins. 

ORGANIZATION AND EXPLANATORY 
NOTES 
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PERSONNEL MANAGEMENT GUIDE 

ORGANIZATION AND EXPLANATORY 
NOTES 

sue- 	PLAN ET NOTES EXPLICATIVES 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Délégition  

La délégation des pouvoirs en gestion du 
personnel est définie dans l'instrument 
de délégation au chapitre 10 du guide. 

3. 	EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Delegation  

The delegation of personnel management 
authorities is defined in the Instrument 
of Delegation at Chapter 10. 

Tel qu'indiqué dans l'instrument de délé-
gation, le gestionnaire est imputable de 
l'exercice des pouvoirs en gestion du 
personnel qui lui sont délégués. 

3.3 	Évaluation et suivi  

Toute politique en gestion du personnel 
est assujettie à l'évaluation et au 
suivi. Il n'est donc pas nécessaire que 
cette indication paraisse dans chaque 
politique. 

3.4 	La date d'entrée en vigueur  

La date d'entrée en vigueur des modifica-
tions est indiquée dans un tableau au bas 
de chaque page. 

3.5 	Utilisation de genre masculin  

Dans ce guide, le genre masculin est em-
ployé pour simplifier la stylistique et 
devra être interprété dans son sens 
générique, soit se rapportant aux hommes 
et aux femmes. 

As stated in the Instrument of Delega-
tion, managers are accountable for the 
exercise of the personnel management 
authorities that are delegated to them. 

3.3 	Evaluation and Monitoring  

All personnel management policies are 
subject to evaluation and monitoring. As 
such, this statement is not repeated in 
each policy paper. 

3.4 	Effective Date  

The effective date of amendments will be 
indicated at the bottom of each page. 

3.5. 	Use of Masculine Gender  

In this Guide, the masculine gender is 
used for the sake of stylistic simplicity 
and should therefore be interpreted, 
where appropriate, as referring to both 
men and women. 
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Chapter  - Chapitre  - 
LE GUIDE DE GESTION DU 
PERSONNEL 

PERSONNEL MANAGEMENT GUIDE 

1. DIFFUSION 

1.1 	La diffusion du guide relève de la 
Direction des politiques, du suivi et de 
la coordination. 

1.2 	La liste de diffusion a été 
préparée avec l'aide des coordonnateurs 
d'activité. Toute demande de copies 
additionnelles du guide doit être 
acheminée à la Direction des politiques, 
du suivi et de la coordination par le 
biais du coordonnateur d'activité 
responsable. 

1.3 	Le guide est diffusé en fonction 
du poste plutôt que du titulaire. 

2. INSCRIPTION 

2.1 	Chaque volume du guide porte un 
numéro de série et est inscrit à un poste 
spécifique. La responsabilité pour le 
guide appartient au titulaire du poste. 

2.2 	La Direction des politiques, du 
suivi et de la coordination maintient un 
fichier principal de la diffusion des 
volumes. Toute modification bouchant les 
renseignements relatifs à l'inscription 
doit être faite par écrit à cette Direc-
tion via le coordonnateur d'activité 
responsable. Cet avis doit contenir les 
informations suivantes: 

- numéro de série 
- titre du poste faisant l'objet d'une 
modification ou devant être ajouté 

1. DISTRIBUTION 

1.1 	The Policy, Monitoring and Co- 
ordination Branch of the Personnel Direc-
torate is responsible for the distribu-
tion of the Guide. 

1.2 	The distribution list has been 
developed with the assistance of Activity 
Co-ordinators. Requests for additional 
copies of the Guide should be made to the 
Policy, Monitoring and Coordination 
Branch through responsible Activity 
Co-ordinators. 

1.3 	The guide is issued to an organi- 
zational position title rather than to an 
individual. 

2. REGISTRATION 

2.1 	Guides are serially numbered by 
volume and registered to the position to 
which they are issued. The responsibili-
ty for the guide rests with the incumbent 
of the position. 

2.2. 	A master record of distribution is 
maintained by the Policy, Monitoring and 
Co-ordination Branch who are to be noti-
fied in writing of any changes to regis-
tration by the responsible Activity 
Co-ordinator. Such notices are to con-
tain the following information: 

- registration number 
- position title to be amended or new 
position title to be added 

DIFFUSION ET MODIFICATIONS 
Subject  - 

DISTRIBUTION AND AMENDMENTS 
Suie- 
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- adresse 
- numéro de téléphone. 

3. 	MODIFICATIONS 

3.1 	Les modifications et additions 
seront diffusées par le biais d'un Avis 
de modification concernant le guide de 
gestion du personnel, formulaire CCA 
2993. Chaque avis, signé par le 
Directeur général du personnel, sera daté 
et portera un numéro de série. 

3.2 	Les modifications et additions 
doivent être inscrites dans le registre 
des modifications placé au début du 
volume. 

3.3 	Toute demande pour des modifica- 
tions ou pages manquantes doit être 
acheminée à la Direction des politiques, 
du suivi et de la coordination. 

- address 
- telephone number. 

3. 	AMENDMENTS  

3.1 	Amendments and additions are 
issued under the cover of a Personnel 
Management Guide Notice of Amendment, 
form CCA 2993, serially numbered, dated 
and signed by the Director General of 
Personnel. 

3.2 	Amendments and additions are to be 
recorded in the Amendment Register IDcat-
ed at the front of the Guide. 

3.3. 	Requests for missing amendments or 
pages are to be sent to Policy, Monitor-
ing and Co-ordination Branch. 

DIFFUSION ET MODIFICATIONS Subject  - DISTRIBUTION AND AMENEPŒNTS 
Sujet  - 
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GUIDE 

PERSONNEL MANAGEMENT GUIDE 

• 

1. INTRODUCTION  

Les bulletins du personnel sont publiés 
par le Directeur général du personnel 
pour diffusion aux détenteurs du guide. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Les bulletins contiennent des renseigne-
ments dont l'effet est de courte durée ou 
qui doivent être mis en vigueur dans 
l'immédiat. 

Un bulletin du personnel demeure en 
vigueur jusqu'à ce qu'il soit incorporé 
au guide, annulé complètement ou remplacé 
par un autre bulletin. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Les bulletins sont publiés sur le 
formulaire CCA 1335. Ils portent un 
numéro de série indiquant l'année de 
publication et la séquence de parution 
dans cette année. 

3.2 	Au début de chaque année calen- 
drier, la Direction général du personnel 
publie une liste des bulletins toujours 
en vigueur. 

3.3 	Les bulletins devraient être 
classés numériquement dans la section du 
guide prévue à cette fin. 

1. INTRODUCTION 

Personnel Bulletins are issued by the 
Director General of Personnel for 
distribution to Guide holders. 

2. POLICY STATEMENT 

Bulletins contain either short-life in-
formation or information which requires 
immediate application. 

A Personnel Bulletin remains in effect 
until incorporated into the Guide, can-
celled outright, or superceded by another 
Bulletin. 

3. EXPLANATORY NOTES  

3.1 	Bulletins are issued on form  ŒA 
1335. They are serially numbered by year 
of issue and sequence within the year. 

3.2 	At the beginning of each calendar 
year, a list of effective Personnel 
Bulletins is issued by the Personnel 
Directorate. 

3.3 	Bulletins should be filed in 
numerical sequence in the table section 
indicated in this Guide. 
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DIRECTRICE GÉNÉRALE 
DIRECTOR GENERAL 

- OPÉRATIONS DU PERSONNEL 
PERSONNEL OPERATIONS 

o services opérationnels en matière de dotation, classification, organisation, 
redéploiement; 

o planification des ressources humaines, incluant les programmes spéciaux tels 
que Échanges Canada, CAP, PRAS, détachements; 

o équité en matière d'emploi. 

o operational services in the areas of staffing, classification, organization 
and redeployment; 

o human resource planning, including special programs such as Interchange, CAP, 
SAPP, secondments; 

o employment equity. 

- LANGUES OFFICIELLES ET FORMATION 
OFFICIAL LANGUAGES AND TRAINING 

o politique sur les langues officielles et suivi; 

o politique de formation et suivi; 

o coordination de la formation professionnelle, technique et linguistique. 

o official languages policy and monitoring; 

o training policy and monitoring; 

o coordination of professional, technical and language training. 
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Chapitre  - LE GUIDE DE GESTION DU PERSONNEL 
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PERSONNEL MANAGEMENT GUIDE 

PERSONNEL DIRECTORATE 

- RELATIONS DE TRAVAIL ET COMPENSATION 
STAFF RELATIONS AND COMPENSATION 

o griefs de relations de travail et exclusions des personnes préposées à la 
gestion; 

o paie et avantages; 

o santé et sécurité, incluant les rapports sur les accidents. 

o staff relations grievances and managerial exclusions; 

o pay and benefits; 

o health and safety, including accident reporting. 

- POLITIQUES, SUIVI ET COORDINATION 
POLICY, MONITORING AND COORDINATION 

o politique de classification et de dotation, et suivi; 

o systèmes d'information; 

o administration de la Direction générale; 

o projets inter-disciplinaires. 

o classification and staffing policy and monitoring; 

o information systems; 

o Directorate administration; 

o inter-disciplinary projects. 
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— SERVICE DE COUNSELLING 
COUNSELLING SERVICES 

o aide aux employés, counselling et service de référence; 

o counselling de réaffectation. 

o employee assistance, counselling and referral services; 

o redeployment counselling. 

• 
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- SERVICES RÉGIONAUX DE PERSONNEL 
REGIONAL PERSONNEL SERVICES 

o services en matière de dotation cpérationnelle 

o relations de travail 

o paie et avantages sociaux 

o santé et sécurité 

o aide et conseils en matière de planification des ressources humaines, équité 
d'emploi, classification, langues officielles et formation. 

o operational staffing services 

o staff relations 

o pay and benefits 

o health and safety 

o advice and assistance in human resource planning, emplcyment equity, 
classification, official languages, and training. 
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PHILOSOPHIE DE GESTION 

1. INTRODUCTION 

Le Sous-ministre de Consommation et 
Corporations et ses gestionnaires sub-
délégués ont des pouvoirs et des respon-
sabilités sur les domaines reliés à la 
gestion des ressources humaines. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUES  

Les ressources humaines constituent la 
ressource la plus précieuse du ministère 
et elles doivent être gérées avec la plus 
grande attention. La capacité pour les 

11, 
 gestionnaires de recruter, d'acquérir et 
de maintenir une main-d'oeuvre qualifiée 
et capable de répondre aux besoins 
organisationnels, de manière efficace et 
opportune, sont un facteur dont dépend 
entièrement la réalisation du mandat et 
des objectifs opérationnels du ministère. 

MANAGEMENT PHILOSOPHY 

1. rNTRODUCTION 

The Deputy Minister of Consumer and 
Corporate Affairs and his sub-delegated 
managers have authority and responsibi-
lity for matters related to the manage-
ment of human resources. 

2. POLICY STATEMENT 

Human resources constitute the Depart-
ment's most valuable resource and great 
care must be given to its management. 
The extent to which the mandate and the 
operational objectives of the Department 
are met depends entirely on managers' 
ability to recruit and maintain a work 
force that is qualified and capable of 
responding to organizational needs in an 
effective and timely manner. 

Sujet Stitgpc 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	La pierre angulaire d'une saine 
gestion des ressources humaines repose 
sur une structure organisationnelle effi-
ciente et une planification approfondie 
des ressources humaines, c'est-à-dire une 
planification du recrutement, du perfec-
tionnement et du redéploiement des 
employés. 

3. 	EXPLANATORY NOTES 

3.1 	The cornerstone of effective human 
resource management is based on an 
effective organizational structure and 
sound human resource planning, i.e. 
planned recruitment, development and 
redeployment of employees. 
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3.2. 	Le recrutement et la sélection des 
employés devraient être effectués non 
seulement en tenant compte des besoins et 
de la philosophie ministériels, mais 
aussi en tenant compte des capacités et 
des expertises requises pour remplir les 
fonctions présentes et futures. 

3.3. 	Un environnement de travail fondé 
sur la confiance et une bonne communi-
cation provoque un accroissement de la 
motivation des employés, de leur engage-
ment et de leur productivité. 

3.4. 	L'identification des besoins de 
formation et de perfectionnement à partir 
des exigences opérationnelles présentes 
et futures permettra à l'employé ainsi 
qu'à l'organisation d'être mieux préparé 
à rencontrer les objectifs ministériaux. 

3.2. 	The recruitment and selection of 
employees should be made keeping in mind 
departmental needs and philosophy as well 
as the skills and expertise required to 
perform current and future functions. 

3.3. 	Employees' motivation, commitment 
and productivity are enhanced by a work 
environment which is based on trust and 
good communication, on mutually agreed 
upon objectives followed by an open and 
fair performance evaluation system, and 
on a reward system for achievements. 

3.4. 	Identification of training and de- e 
velopment needs based on present and 
future operational requirements will en-
sure that employees and organizations are 
better able to meet departmental objec-
tives. 

3.5. 	Râles et responsabilités  

3.5.1. Les gestionnaires sont respon-
sables et imputables de la gestion des 
ressources humaines à l'intérieur des 
paramètres légaux et des priorités 
gouvernementales tels que les droits de 
la personne, les langues officielles et 
les programmes d'équité d'emploi. 

3.5.2. La Direction générale du Per-
sonnel est responsable de conseiller et 
d'assister les gestionnaires dans les 
domaines reliés aux ressources humaines. 

3.5. 	Roles and Responsibilities  

3.5.1. Managers are responsible and 
accountable for managing their human re-
sources within the context of a given 
legal framework and governmental policies 
and priorities such as Human Rights, 
Official Languages and Employment Equity 
Programs. 

3.5.2. The Personnel Directorate is 
responsible for advising and assisting 
managers on matters related to human 
resources. 
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PHILOSOPHIE DE GESTION 

3.6. 	Le succès de ce partage de respon- 
sabilités dépend d'une compréhension 
mutuelle des priorités, des besoins et 
des exigences de chacun et ce succès 
s'obtient par le truchement de bonnes 
relations de travail et de consultations 
efficaces. 

MANAGEMENT PHILOSOPHY 

3.6. 	This sharing of responsibilities 
is best achieved by mutual understanding 
of respective priorities, needs and re-
quirements through effective consultation 
and working relationships. 

• 

S ujet  - S ...1H., `, 
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1. INTRCO3CTICN 

La raison d'être de ce programme est de 
favoriser la communication et la 
compréhension entre employés et 
surveillants sur les réalisations 
attendues et les résultats atteints. 

2. ÉKŒXÉ DE PCLITIME  

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique que l'éva- 
luation de l'employê soit complétée 

gli, annuellement, et soit le résultat d'une 
communication continue entre l'employé et 
le surveillant.  

1. INIRCIDUCTICN 

The purpose of this program is to promote 
communication and understanding between 
employee and supervisor on the employee's 
expected adhievements and actual results 
attained. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the Policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that per-
formance review and employee appraisal be 
carried out annually and be the result of 
an ongoing communication process between 
employee and supervisor. 

3. 	NUTES EXPLICATIVES 

3.1 	Le P.E.E.R est un outil qui aide 
le gestionnaire à atteindre les 
Objectifs gui suivent: 

3.1.1 établir et discuter des Objectifs 
de rendement; 

3.1.2 évaluer le rendement de l'employé 
au travail; 

3.1.3 discuter des façons d'améliorer le 
rendement au travail et de reconnaître le 
rendement des employés. 

3. 	EXPLANATORY NCRES 

3.1 	The P.R.E.A. is a tool used to 
assist managers: 

3.1.1 to set and discuss performance 
objectives; 

3.1.2 to measure the employee's job 
performance; 

3.1.3 to discuss means of improving job 
performance and recognize employee 
performance. 

• 
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3.1.4 identifier la formation et le 
perfectionnement requis; 

3.1.5 discuter du plan de carrière de 
l'employé. 

3.2 	Le programme s'applique à tous les 
employés indéterminés ainsi qu'aux 
employés déterminés qui, au moment de 
l'étude du rendement, ont occupé le même 
poste pendant plus de six mois 
consécutifs. Les exceptions sont 
identifiées à l'annexe "A". 

3.3 	Les rapports couvriront la période 
du 1 avril au 31 mars et l'échéancier du 
processus est.  déterminé par la Direction 
générale du personnel. 

3.4 	La Loi sur les langues officielles 
indique que dans les régions désignées 
bilingues, il incohbe aux institutions 
fédérales de veiller à ce que le milieu 
de travail soit propice à l'usage 
effectif des deux langues officielles 
tout en permettant à leur personnel 
d'utiliser l'une ou l'autre. A cette 
fin, la politique de Consommation et 
Corporations Canada est d'évaluer les 
titulaires des postes bilingues dans les 
régions désignées bilingues, dans leur 
première langue officielle à moins d'avis 
contraire par ces titulaires. 

3.1.4 to identify required training and 
development; 

3.1.5 to discuss career path planning. 

3.2 	The program applies to all 
indeterminate employees and term 
employees Who have worked for more than 
six months in the same position at the 
time of the performance review. 
Exceptions are listel in APPENDIX "A". 

3.3 	Reports cover the period from 
April 1 to Màrch 31, and the process 
sdhedule is determined by the Personnel 
Directorate. 

3.4 	The Official Languages Act states 
that within designated bilingual regions, 
federal institutions are required to 
ensure that the work environnent is 
conducive to the effective use of both 
official languages and accommodate the 
use of either official language by its 
officers and employees. To this end, the 
policy of Consumer and Corporate Affairs 
Canada is to evaluate incuMbents of 
bilingual positions in designated 
bilingual regions in their first official 
language unless otherwise indicated by 
the employee. 
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In all other situations, supervisors are 
encouraged to make every possible effort 
to complete evaluation reports in the 
employee's first official language. 

3.5 	The successful implementation of 
the program requires the participation of 
all parties. The responsibilities of 
eadh party are described in APPEgDrX "B". 

3.7.1 discuss the points of disagreement 
with the supervisor; 

3.7.2 Where agreement cannot be readhed, 
the employee may attadh a rebuttal, a 
memo outlining the reasons for 
disagreement, to the appraisal report. 
The memo Should include supporting facts 
Whenever possible. 

• 	I+ Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

Dans toutes les autres circonstances, les 
surveillants sont encouragés à faire les 
efforts nécessaires pour remplir les 
rapports d'évaluation dans la première 
Langue officielle de l'employé. 

3.5 	La bonne marche de ce programme 
fait appel à l'intervention de plusieurs 
partenaires. Les responsabilités de 
chacun d'eux sont décrites à 
l'annexe "B". 

3.6 	Une fois remplis, les rapports 
d'évaluation sont sujets à être revus par 
l'agent de révision et le Comité de 

0  révision. Cet exercice permet de s'assurer que l'application du programme 
soit équitable, uniforme et à propos. 
L'annexe "C" détaille les responsabilités 
de ces deux intervenants. 

3.7 	Si l'employé se trouve en 
désaccord avec le contenu de son 
évaluation, il dispose des options 
suivantes: 

3.7.1 discuter avec son surveillant les 
points qui font l'objet du désaccord; 

3.7.2 si le désaccord persiste, 
l'employé peut joindre à son rapport 
d'évaluation, sous forme de note de 
service, une réfutation écrite 
explicitant les raisons du désaccord. 
Autant que possible, cette note devrait 
faire état des faits à l'appui. 

3.6 	Completed evaluation reports are 
subject to review by a Reviewing Officer 
and a Review Committee to ensure 
equitàble, consistent and appropriate 
application (see APPENDIX "C" for 
details). 

3.7 	If the employee disagrees with the 
content of the evaluation, the following 
options are available: 

• 
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3.7.3 lorsque le processus expliqué 
ci-dessus ne s'avère pas satisfaisant, ou 
quand les efforts déployés en vue 
d'obtenir un rapport d'évaluation en 
souffrance s'avèrent infructueux, 
l'employé jouit alors de l'option de 
présenter un grief. 

4. 	RÉFÉRENCES   

Manuel de gestion du personnel, 
Conseil du Trésor, volume 4, 
chapitre 1. 

Rapport d'évaluation et d'étude du 
rendement, formulaire CCA 858. 

Sujet  - 

3.7.3 When the process outlined àbove 
does not prove satisfactory, or When 
efforts in requesting an overdue 
appraisal report are not productive, then 
the employee has the option to grieve. 

ŒA Performance Review and Employee 
Appraisal Report CCA 858. 
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1. INTRODUCTION 

Le programme des primes d'encouragement a 
été créé en vue de souligner les contributions 
professionnelles, le rendement et les services 
exceptionnels des employés ainsi que des hauts 
faits ou des actions méritoires. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de participer 
activement au Programme des primes du 
gouvernement. 

1. INTRODUCTION 

The Incentive Award Program exists to 
publicly recognize employees' outstanding 
professional contributions, performance and 
service as well as humanitarian deeds or 
accomplishments. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to actively 
participate in the government's awards 
program. 

PROGRAMMES DES PRIMES 
D'ENCOURAGEMENT  INCENTIVE AWARD PROGRAM 

Sujet  - Subject  - 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

Le programme des primes d'encouragement 
comporte deux volets, soit le régime des 
primes du Ministère et le régime des primes 
de l'État. La valeure maximale pour les 
primes est etablie par le Conseil du Trésor. 

3.1 	Primes du Ministère 

3.1.1 	Primes au mérite 

3. 	EXPLANATORY NOTES 

The Incentive Award Program consists of 
both Departmental and Corporate Awards. 
The maximum value of awards is established 
by Treasury Board. 

3.1 	Departmental Awards 

3.1.1 	Merit Awards 

3.1.1.1 Merit Awards are administered by 
the Department's Merit Award Committee 
which is chaired by the Deputy Minister. 
These awards are intended to recognize 
employees whose outstanding work reflects 
credit either on the Department or the 
Public Service as a whole. • 

3.1.1.1 Les primes au mérite sont administrées 
par le Comité des primes au mérite du 
Ministère, qui est présidé par le Sous-ministre. 
Ces primes permettent à la direction 
d'exprimer sa reconnaissance aux employés 
dont le rendement exceptionnel a fait honneur 
au Ministère ou à la Fonction publique en 
général. 
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3.1.1.2 Les primes au mérite peuvent prendre 
la forme d'un prix en argent et(ou) d'un 
certificat de prime au mérite, compte tenu du 
régime de rémunération de l'employé. Dans 
certains cas, une prime au mérite peut être 
remise à un groupe d'employés. Les primes 
sont de 3 000$ à 5 000$ pour une réalisation 
individuelle et de 6 000$ à 10 000$ pour une 
réalisation de groupe. Voir Annexe A pour 
les critères des primes. 

3.1.2 Primes de long service 

Le Programme des primes de long service est 
administré par le Directeur général du 
personnel, de concert avec les gestionnaires du 
Ministère. Cette prime permet à la direction 
d'exprimer sa reconnaissance aux employés 
pour leurs longs et loyaux services. 

3.1.3 Primes à l'initiative 

Ces primes sont accordées aux employés dont 
l'initiative a donné lieu à des propositions 
valables visant à l'amélioration de l'efficience 
et de l'efficacité des opérations 
gouvernementales. Le Directeur générale du 
personnel administre le programme des primes 
à l'initiative, de concert avec les gestionnaires 
du Ministère. Les primes varient d'un 
minimum de 100$ à un maximum de 1 500$ 
pour des bénéfices intangibles. Pour les 
bénéfices tangibles, les primes sont basées sur 
un calcul du pourcentage des épargnes. 
L'échelle varie entre des maximums de 750$ à 
15 000$. Voir Annexe A pour les critères des 
primes et Annexe B l'echelle des primes. 

3.1.1.2 Merit awards are recognized by a 
cash award and/or Merit Award Certificate 
depending on the recipient's type of pay 
plan. In some instances a merit award may 
be shared by a group of employees. The 
maximum award is $5,000 for individual 
achievement and $10,000 for group 
achievements. See Appendix A for awards 
criteria. 

3.1.2 	Long Service Award 

The Long Service Award Program is 
administered by the Director General of 
Personnel in co-operation with departmental 
management. This award provides 
recognition to employees for long and faithful 
service. 

3.1.3 	Suggestion Awards 

Suggestion awards recognize employees whose 
initiative has resulted in worthwhile 
suggestions for improvement of the 
effectiveness and efficiency of government 
operations. The Director General of 
Personnel administers the Suggestion Award 
Program in co-operation' with departmental 
management. Awards range from a 
minimum of $100 to a maximum of $1,500 
for intangible benefits. For tangible benefits, 
awards are based on a calculation of a 
percentage of savings. The scale ranges from 
maximums of $750 to $15,000. See Appendix 
A for awards criteria and Appendix B for 
awards scales. 
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Corporate Awards are administered by the 
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3.1.4 Mention élogieuse du Sous-Ministre 

Le programme des mentions élogieuses est 
administré par le Sous-ministre, en 
consultation avec le Comité des primes au 
mérite et permettent de souligner l'excellence 
sur le plan professionnel ou humanitaire. La 
prime prend la forme d'une lettre de 
félicitation et d'un certificat ou d'autres 
souvenirs, suivant ce qui est indiqué compte 
tenu des réalisations qui sont soulignées. 

3.1.4.1 Primes instantanées 

Les primes instantanées font partie du 
Programme de mention élogieuse du Sous-
ministre. Elles visent à donner une 
reconnaissance immédiate aux employés étant 
au-dessus du rendement normal et des attentes 
de la gestion. 

Ce programme de prime est administré par le 
Sous-ministre qui reçoit les recommendations 
des cadres supérieurs. La prime peut prendre 
la forme "d'une tournée des grands ducs" ou 
"une équipe en fête", et comprend aussi une 
lettre de félicitations et un maximum de 
100.00$. Les primes instantanées peuvent 
reconnaître tant les initiatives individuelles que 
de groupe. 

3.1.4 Deputy Minister Commendation 
Award 

This award program is administered by the 
Deputy Minister in consultation with the 
Merit Award Committee and acknowledges 
professional excellence or humanitarian 
achievements. The award consists of a 
congratulatory letter and certificate or other 
memorabilia as may be appropriate in 
consideration of the accomplishment being 
recognized. 

3.1.4.1 Instant Awards 

Instant Awards are part of the Deputy•
Minister's Commendation Award Program. 
They are intended to provide immediate 
recognition of employees whose contributions 
are considered to exceed normal performance 
and managerial expectations. 

This award program is administered by the 
Deputy Minister who receives 
recommendations from the senior managers. 
The award may be a "night on the town" or 
"team celebration" and consists of a 
congratulatory letter and a maximum of $100. 
Instant Awards may recognize both individual 
and group initiatives. 

PROGRAMMES DES PRIMES 
D'ENC_OURAGEMENT  INCENTIVE AVVARD PROGRAM 

Sujet  - Subject  - 

• 
3.2 	Primes décernées par l'État  

Les primes décernées par l'État sont 
administrées par le Conseil du Trésor, de 
concert avec les ministères qui participent à ce 
programme. 
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3.2.1 Primes pour services insignes 

Il s'agit de la récompense la plus élevée dans 
la Fonction publique. Elle s'emploie pour 
signifier à un fonctionnaire de carrière qu'il 
s'est acquitté de ses responsabilités de façon 
exceptionnelle. Une citation et un prix en 
argent sont remis à l'employé. 

3.2.2 Certificats de retraite remis 
aux agents supérieurs  

Ce certificat est remis aux cadres supérieurs 
de la Fonction publique au moment de leur 
départ en retraite. 

3.2.3 Primes d'excellence 

Cette prime est accordée au récipiendaire le 
plus méritoire parmi les candidats des 
ministères participants au programme des 
primes au mérite et des primes à l'initiative 
décernées par les ministères. 

A cette occasion, une plaque est présentée par 
le président du Conseil du Trésor. 

3.2.4 Prime Non-pecunières 

Ce programme de prime permet aux 
ministères de créer un mode de 
reconnaissance qui convienne à leurs besoins 
spécifiques. Le nom, les normes 
d'admissibilité, les critères de qualification et 
le choix de primes non pécunières seront 

3.2.1 	Outstanding Achievement Award 

This award is the highest in the Public 
Service and is intended to extend formal 
recognition for sustained outstanding 
performance by a career public servant. It 
consists of a citation and a monetary award. 

3.2.2 	Senior Officer Retirement 
Cenifizates 

This certificate is to be granted to senior 
officials in the Public Service on the occasion 
of their retirement. 

3.2.3 	Awards of Excellence 

This award is intended to recognize the best 
among nominees from participating 
organizations with departmental award 
programs. 

The award consists of a plaque which is 
presented by the President of the Treasury 
Board. 

3.2.4 Non-Monetary Award 

This award program enables departments to 
develop recognition vehicles tailored to their 
specific needs. Organizations may establish 
their own title, participation and eligibility 
criteria for these special awards. Further, 
procedures and process times along with the 
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établis par les organismes. 	De plus, les 
procédures, les délais de traitement des 
nominations ainsi que le choix des primes non 
pécunières sont à la discrétion des organismes 
participants. Toutefois, les primes non 
pécunières octroyées seront d'une valeur 
maximale de 200 $ incluant l'impôt. 

4. 	RÉFÉRENCES 

-Lettre circulaire du Conseil du Trésor, 1990-
09, datée du 22 juin 1990. 

type of non-monetary awards to be granted 
are at the organization's discretion. 
However, the maximum value for the non-
monetary award granted may not exceed 
$200 including income tax. 

4. 	REFERENCE 

-Treasury Board Circular Letter no. 1990-09, 
June 22, 1990. 
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CRUERES DES PRIMES 

ANNEXE A 

Primes au mérite 

- L'exécution, à un niveau exceptionnellement élevé, du travail pendant une 
période prolongée; 

- l'achèvement d'un projet important, d'une affectation spéciale ou d'un projet 
de recherche, dont le succès dépasse ce que la direction pouvait normalement 
espéré; 

- l'exécution de tâches dans des circonstances exceptionnelles d'une façon qui 
constitue un apport particulièrement méritoire à la fonction publique; 

- l'exécution, par un groupe de trois employés ou plus, d'une affectation dont 
les résultats sont d'un ordre de réussite exceptionnellement élevé; 

- une réalisation significative dans la gestion des ressources humaines, 
financières ou matérielles; 

- une innovation qui mène. à des améliorations importantes aux opérations. 

Primes à l'initiative 

Une suggestion désigne tout projet, plan ou idée pratique exposé par écrit en 
vue d'améliorer le fonctionnement d'un ministère et qui entraîne des avantages 
pécuniaires ou autres en ce qui concerne, notamment: 

- l'accroissement de l'efficience ou de la productivité; 

- la protection de la propriété, la conservation de l'énergie, des ressources 
matérielles ou autres; 

- l'amélioration des conditions de travail; 

- tout autre aspect du fonctionnement de la fonction 
publique. 



AWARDS CRITERIA 

APPENDIX A 

Merit Awards 

- Work performance at an unusually high level over an extended period of 
time; 

- The successful completion, in a manner beyond what could normally be 
expected by management, of a major project, special assignment or research 
study; 

- The performance of duties under abnormal circumstances in a manner which 
constitutes a contribution of unusual merit to the public service; 

- The completion, by a group of three or more employees, of an assignment, 
the results of which are of an exceptionally high order of achievement; 

- Significant accomplishment in the management of personnel, financial or 
material resources; 

- An innovation that results in important improvements to operations. 

Suggestion Awards 

A suggestion is defined as a vvritten proposal, , plan or practical idea for 
improvement of the operations of a department that results in monetary and/or 
non-monetary benefits related to such things as: 

- Increased efficiency or productivity; 

- Conservation of property, energy, material or other resources; 

- Improved working conditions; or 

- Any advantage to the operation of the public service. 

• 

• 



ANNEXE B 
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PRIMES A L'INITIATIVE 

Economies nettes 	 CaIcul 	 Maximum 

0 - $5,000 	 15% des économies 	 $750 

$5,001 - $10,000 	 $750 pour le premier 	$1,250 
$5,000 et 10% des 
économies additionelles 

$10,001 - $100,000 	 $1,250 pour le premier 	$3,050 
10,000 et 2% des 
économies additionelles 

• $100,001 - $1,000,000 	$3,050 pour le premier 	$12,050 
100,000 et 1% des 
économies additionelles 

$1,000,001 ou plus 	 $12,050 pour le premier 	$15,000 
1,000,000 et .05% des 
économies additionelles 

NOTE: Toutes les primes devraient être arrondies au multiple de 5 $ le plus proche 

PRIMES POUR AVANTAGES INTANGIBLES 

CHAMP D'APPLICATION DE LA SUGGESTION 

• 

Restreint 
l'Ensemble de la 

Etendu 	 fonction publique 

Moyens 	 $100 - 300 	 $300 - 400 	 $400 - 500 

Importants 	 $300 - 400 	• 	$400 - 500 	 $500 - 600 

. 	 Très importants 	$400 - 500 	 $500 - 600 	 $600 - 1,500 



Net Savings 

0 - $5,000 

$5,001 - $10,000 

$10,001 • -  $100,000 

$100,001 - $1,000,000 

$1,000,001 or more 

$3,050 

$12,050 

$15,000 

APPENDIX B 

SUGGESTION AWARDS 

Calculation 	 Maximum 

15% of savings 	 $750 

$750 for the first $5,000 	$1,250 
and 10% of additional 
savings 

$1,250 for the first 
$10,000 and 2% of 
additional savings 

$3,050 for the first 
$100,000 and 1% of 
additional savings 

$12,050 for the first 
$1,000,000 and .05% of 
additional savings 

NOTE: All awards should be rounded to the nearest multiple of $5. 

AWARDS FOR INTANGIBLE BENEFITS 

EXTENT OF USE OF SUGGESTION 

Public Service- 
Limited 	 Extensive 	 wide  

Moderate 	 $100 - 300 	 $300 - 400 	 $400 - 500 

Considerable 	$300 - 400 	 $400 - 500 	 $500 - 600 

Very Substantial 	$400 - 500 	 $500 - 600 	 $600 - 1,500 	e 
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Suje  - 	 PROGRAMME DES PRIMES 
D'ENCOURNGEMENT 

3.2 	Primes décernées par l'État  

Les primes décernées par l'État sont ad-
ministrées par le Conseil du Trésor, de 
concert avec les ministères qui parti-
cipent à ce programme. 

3.2.1 Primes pour services insignes  

Il s'agit de la récompense la plus élevée 
dans la Fonction publique. Elle s'em-
ploie pour signifier à un fonctionnaire 
de carrière qu'il s'est acquitté de ses 
responsabilités de façon exceptionnelle. 
Une citation et un prix en argent sont 
remis à l'employé. 

3.2.2 Certificats de retraite remis aux 
agents supérieurs  

Ce certificat est remis aux cadres supé-
rieurs de la Fonction publique au moment 
de leur départ en retraite. 

3.2.3 Primes d'excellence  

Cette prime est accordée au récipiendaire 
le plus méritoire parmi les candidats des 
ministères participants au programme des 
primes décernées par les ministères. 

A cette occasion, une plaque est pré-
sentée par le président du Conseil du 
Trésor. 

3.3 	Admissibilité et soumission 
des candidatures 

3.3.1 Pour obtenir de plus amples ren- 
seignements sur les critères d'admissibi- 
lité des divers programmes de primes et 

Subject - 	TNCENTIVE AWARD PROGRAM 

3.2 	Corporate Awards  

Corporate Awards are administered by the 
Treasury Board in co-operation with part-
icipating departments. 

3.2.1 Outstanding Achievement Award  

This award is the highest in the Public 
Service and is intended to extend formai 
recognition for sustained outstanding 
performance by a career public servant. 
It consists of a citation and a monetary 
award. 

3.2.2 Senior Officer Retirement 
Certificates 

This certificate is to be granted to 
senior officials in the Public Service on 
the occasion of their retirement. 

3.2.3 Awards of Excellence  

This award is intended to recognize the 
best among nominees from participating 
organizations with departmental award 
programs. 

The award consists of a plaque which is 
presented by the President of the 
Tteasury Board. 

3.3 	Eligibility and Procedures for 
Submissions 

3.3.1 For further information concerning 
the criteria for eligibility for the 
various award programs as well the • 

Modification  -  AmendmeM 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 
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Chapitre GESTION DES RESSOURCES HUMAINES  Chapter- HUMAN RESOURCE MANAGEMENT 

sur les modalités relatives à la soumis-
sion des candidatures, les gestionnaires 
sont priés de s'adresser à la Direction 
des politiques, du suivi et de la coor-
dination de la Direction générale du 
personnel. 

3.3.2 	Toute demande de renseignements 
concernant le programme des primes à 
l'initiative doit être adressée au 
Directeur des Services administratifs. 

4. 	RÉFÉRENCES  

methods of submission, managers should 
address their queries to the Policy, 
Monitoring and Co-ordination Branch of 
the Personnel Directorate. 

3.2.2 	Any reqpests for information 
concerning the Suggestion Award Program 
should be addressed to the Director of 
Administrative Services. 

4. 	REFERENCES 

Lettre circulaire du Sous-ministre 87-03, 
19 août 1987. 
Lettre circulaire du Conseil du Trésor, 
1985-50 datée du 20 septembre 1985. 
Lettre circulaire du Conseil du Trésor, 
1985-58 datée du 20 novembre 1985. 
Manuel de la politique administrative, 
chapitre 365, Secrétariat du Conseil du 
Trésor. 
Guide de la politique et des procédures 
administratives, Consommation et Corpora-
tions Canada, chapitre 2. 

Deputy Minister Circular 87-03, Auguste 
19, 1987. 
Tteasury Board Circular Letter no. 1985- 
50 of September 20, 1985. 
Tteasury Board Circular Letter no. 1985- 
58 of November 20, 1985. 
Administrative Policy Manual, Chapter 
365, Tteasury Board Secretariat. 
Administrative Policy Manual, Consumer 
and Corporate Affairs Canada, Chapter 2. 
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APPRAISAL (P.R.E.A.) PaGGIM  

RJUWE "21' 

mcm-Primo 

1. Un rapport d'évaluation annuel n'est 
pas requis dans les circonstances 
suivantes 

1.1 l'employé indéterminé en stage 
n'ayant pas atteint le terme de sa 
période probatoire; 

1.2 l'employé muté durant la période de 
revue annuelle et pour qui un rapport a 
été préparé au moment de la mutation. 

2. Dans les cas suivants une note 
explicative, indiquant clairement pour 
quel motif une évaluation complète n'a 
pas été établie, pourra remplacer le 
rapport d'évaluation: 

2.1 l'employé a été en congé ou s'est 
absenté pendant une bonne partie ou toute 
la période d'évaluation pour suivre un 
cours de langue à plein temps, ou à cause 
d'une nomination intérimaire, etc.; 

2.2 l'employé a fait.part par crit de 
son intention de prendre sa retraite 
d'ici un an; 

2.3 l'employé a déjà été évalué pendant 
les derniers six mois. 

APPENDEK "A" 

EXCEPTIONS 

1. An annual evaluation report is not 
required in the following circumstances: 

1.1 the indeterminate employee on 
probation Who bas not readhed the end of 

. the probationary period; 

1.2 the employee was transferred during 
the annual review period and an appraisal 
report was completed upon transfer. 

2.. An explanatory note, clearly stating 
the reason why a full evaluation is not 
being written may replace the evaluation 
report in the following cases: 

2.1 the emplpyee was absent on leave or 
was absent during most or all of the 
appraisal period on full-time'language, 
training, acting assignment etc.; 

2.2 the employee bas declared in 
writing that be will retire within the 
next twelve months; 

2.3 the employee has already been 
evaluated during the last six months. 
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PROGRAMME D'ÉVALUATION ET 
D'ÉTUDE DU RENDEMENT DE 
L'EMPLOYÉ (P.E.E.R.)  

ANNEXE NB" 

REMŒSABILITÉS 

1. Les employés ddivent: 

1.1 prendre part à l'établissement 
d'objectifs et de normes de rendement 
qu'ils pourront ainsi comprendre 
pleinement; 

1.2 demander conseils à leurs 
surveillants lorsqu'ils font face à des 
difficultés et tenir ces derniers au 
courant de leurs progrès individuels au 

11, cours de l'année; 

PERODIe4AME REVIEW AND EMPLC3YEE 
APPRAISAL (P.R.E.A.) PROGRAM  

APPENDIX 1B" 

RESPONSIBILITIES 

1. Erployee's Responsïbilities: 

1.1 to participate in setting 
performance objectives and standards to 
ensure that they are well understood; 

1.2 to seek guidance from supervisors 
When facing difficulties and to kêep them 
informed of individual peogress 
throughout the year; 

1.3 to identify career, aspirations and 
help supervisors to identify needs for 
training and development. 

1.3 définir leurs aspirations de 
carrière et aider leurs surveillants à 
déterminer leurs propres besoins de 
formation et de perfectionnement. 

2. Les surveillants doivent: 

2.1, s'assurer que leurs employés sont 
au courant des objectifs et des normes de 
rendement qui serviront de base à leur 
évaluation; 

2.2 revoir le rendement de l'employé de 
façon continue durant l'année; 

2.3 au moins une fois l'an, remplir un 
rapport d' évaluation pour chaque employé 
y ayant droit; 

2. SUpervisor's Responsibilities: 

2.1 to ensure that employees under 
their supervision are aware of the 
performance objectives and standards 
against Which they will be appraised; 

2.2 to review performance periodically 
during the year; 

2.3 to complete an appraisal report at 
least once a year for eadh eligible 
employee; 
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g;NEX1 ura" (suite) APPEMDLIC "Bu (oent 

2.4 discuter de l'évaluation,avec 
l'employé avant et après la réunion du 
Comité de révision; 

2.5 remettre à l'agent-de révision, 
pour chaque employé, un rapport écrit 
renfermant une cote globale de rendement 
qui est sujette à confirmation par le 
Comité de révision; 

2.6 remettre à l'employé - une copie de 
sa formule d'évaluation signée par tous 
les intéressés, y compris l'agent de 
révision et le Comité de révision; 

2.7 envoyer tous les rapports 
d'évaluation complétés au personnel (dans 
les régions : aux gérants régionaux du 
personnel; à l'administration centrale : 
à la Division de la planification des 
ressources humaines) à la date prescrite 
par la Direction générale du-personnel. 

3. Li  3 Chefs de bureau doivent: 

3.1 s'assurer que tous leurs employés 
ayant droit à une évaluation soient 
appréciés selon les normes de qualité et 
d'equité prescrites par le ministère; 

3.2 s'assurer que les Comités de 
révision soient dûment constitués et 
travaillent de façon efficiente et 
efficace dans le respect des délais 
fixés. 

2.4 to discuss the appraisal with each 
employee both before and after the 
meeting of the Review Committee; 

2.5 to sUbmit a written report to the 
Reviewing Officer for eadh employee Which 
includes a global performance rating 
subject to confirmation by the Review 
Committee; 

2.6 to provide the employee with a copy 
of his appraisal report signed by all 
parties, including the Reviewing Officer 
and the Review Committee; 

2.7 to return all completed appraisal 
reports to Personnel (in the regions, to 
the Regional Personnel Manager; at 
Headquarters, to Human Resource Planning 
Division) by the due date as determined 
by the Personnel Directorate. 

3. Bureau Beads Responsïbilities: 

3.1 to ensure that all employees within 
their area of responsibility Who are 
entitled to an appraisal receive one that 
meets the quality and equity standards 
required by the Department; 

3.2 to ensure that Review Comnittees 
are properly constituted, and that they 
function effectively and efficiently 
within established time-frames. 

• 

• 
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ANNEXE ne'.  (suite) 

4, Les gérants régionaux du personnel 
die:vent: 

4.1 s'assurer que le Directeur, les 
surveillants et les employés de leur 
région reçoivent les renseignements, 
conseils et directives nécessaires à la 
bonne application des politiques 
établies; 

4.2 s'assurer que le Directeur régional 
et les surveillants de leur région soient 
informés à l'avance du nom des employés à 
évaluer et reçoivent le nombre requis de 
formulaires d'évaluation du rendement; 

4.3 faire les intrants, au Système 
informatisé de la gestion des ressources 
humaines (Profiles), des données requises 
tirées des rapports d'évaluation; 

4.4 envoyer à la Section du Système 
d'information des ressources de gestion 
(SIRG) de la Commission de la Fonction 
publique une copie des rapports 
d'évaluation complétés des agents 
admissibles au SIRG. 

APPENDIX tiBn  (COnt t  1:1) 

4. Regional Personnel Managers'  
Responsibilities: 

4.1 to ensure that the Regional 
Director, supervisors and employees are 
provided with the information, advice and 
guidance necessary to complement the 
policy; 

4.2 to ensure that the Regional 
Director and supervisors are advised in 
advance of the names of employees for 
whom appraisals are required and are 
routinely provided with the necessary 
appraisal forms; 

4.3 to ensure that required data on 
appraisal reports is input into the Human 
Resources Information System (Profiles); 

4.4 to provide the Management Resources 
Information System (MRIS) Section of the 
Public Service Commission with a oopy of 
the completed appraisal reports of those 
officers Who are eligible for the MRIS 
system. 
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ANNEXE 	(euite) 

5. 1.71 nrection enkcale du Fersonnsl  
doit2  

5.1 élaborer, mettre en oeuvre et tenir 
à jour les politiques et les procédures 
ministérielles relatives à l'étude du 
rendement et à l'évaluation de 
l'employé; 

5.2 s'assurer que les Chefs de bureau, 
les Directeurs régionaux, les 
surveillants et les employés de 
l'administration centrale reçoivent les 
renseignements, conseils et directives 
nécessaires à la bonne application des 
politiques en cause; 

5.3  s'assurer que les surveillants de 
l'administration centrale soient informés 
à l'avance du nom des employés à évaluer 
et reçoivent le noMbre requis de 
formulaires d'évaluation; 

5.4 surveiller et évaluer 
l'administration et l'application des 
politiques établies au sein du 
ministère; 

5.5 dispenser les services et conseils 
qui pourraient être requis par les 
surveillants ou les employés. 

APPENDIX "B" (ooned) 

5 0  'The Personnel Directorate's  
Responsibilities: 

5.1 to develop, implement and update 
the departmental poliqy and procedures 
concerning performance review and 
employee appraisal; 

5.2 to ensure that the Bureau Heads, 
Regional Directors, supervisors and 
Headquarters employees are provided with 
the information, advice and guidance 
necessary to implement the policy; 

5.3 to ensure that supervisors at 
Headquarters are advised in advance of 
the names of employees for Whom 
appraisals are required and are also 
provided with the necessary appraisal 
forms; 

5.4 to monitor and evaluate the 
administration and implementation of the 
policy within the Department; 

5.5 to provide advice and service whidh 
may be required by supervisors or 
employees. 

• 

• 
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ANNEXE "le 

EXAMEN DU RAPPORT 

I. Agents de révision: 

1.1 L'agent de révision est le 
supérieur immédiat du surveillant de 
l'employé et est éligible à siéger à 
titre de membre du Comité de révision. 

PM1017MANCE MUN AND Et4PLOYEE 
APPRAISAL PROGRAM (P.R.E.A.)  

APPENDIX ne 

REPORT REVIEW 

I. Reviewing Officers: 

1.1 The Reviewing Officer is the 
immediate supervisor of the employee's 
supervisor and is eligible to sit on the 
Review Committee. 

2. Les agents de révision doivent: 

2.1 examiner les rapports d'évaluation 
préparés par les surveillants qui 
relèvent d'eux et s'assurer que les 
politiques et objectifs du programme 
soient respectés; 

2.2 s'assurer que les rapports 
d'évaluation renferment tous les 
renseignements nécessaires; 

2.3 présenter au Comité de révision les 
rapports d'évaluation des employés dont 
ils sont responsables, et obtenir la 
confirmation des cotes globales de 
rendement. 

2. Reviewing Officers' Responsïbilities: 

2.1 to examine the appraisal reports 
prepared by supervisors reporting to them 
and ensuring that the policy and 
objectives of the Program are met; 

2.2 to ensure that the appraisal 
reports contain all the required 
information; 

2.3 to present the appraisal reports 
for employees for whom they are 
responsible to the Review Committee, and 
obtaining confirmation of the global 
performance rating. 
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AMNEXO 5C' (nuite) 

3. Ctlité de révision: 

3.1 Le Comité de révision est composé 
d'un président et d'agents dont le nombre 
est déterminé selon la structure de 
l'organisation et les responsabilités des 
employés évalués. L'objectif du Comité 
consiste à s'assurer que tous les 
employés soient évalués équitablement 
selon les mêmes normes et à présenter des 
opinions quant à la cohérence et la 
justesse des objectifs de rendement et 
des suggestions touchant la formation. 

3.2 Le Comité de révision EX-SM est 
présidé per le Sous-ministre et les 
meMbres sont les Chefs de bureau. 

3.3 Les Comités chargés de réviser les 
autres postes à l'administration centrale 
sont établis par les Chefs de bureau en 
tenant compte du fait que les membres de 
ces comités doivent être situés au moins 
au même niveau hiérarchique que les 
agents de révision. 

APPENDIX "CI  (amat i t:1) 

3. Reqeiew Committee: 

3.1 The Review Committee consists of a 
Chairperson and a number of officers as 
determined by the structure of the 
organization and the responsrbilities of 
the employees being appraised. The 
Conunittee's overall purpose is to ensure 
that all employees are assessed on an 
equitable basis and to comment on the 
consistency and appropriateness of both 
the establiàhed performance objectives 
and the suggested training and 
development. 

3.2 The EX-SM Review Committee is 
Chaired by the Deputy Minister, and its 
members are the Bureau Heads. 

3.3 Committees reviewing other 
positions at Headquarters are established 
by the Bureau Heads, keeping in mind that 
members of these committees Should te at 
least at the same organizational level as 
the Reviewing Officers. 

• 

• 



4, Review Cbmittees' Respongibilities: 

4.1 to ensure that all employees are 
appraised fairly and equitably; 

4.2 to review appraisal reports to 
ensure that the oVerall assessment and 
the training and development suggestions 
are stibstantiated by comments; 

GESTION'EES RESSOURCES HUMAINES 

P1O3RAMME D'ÉVALUATICIN ET 
DIkTIILE LU RENDEMENT LE 
L'EMPLOYÉ' (P.E.E.R.) 

ANNEXE "C" (suite) 

3.4 Les Ccaités chargés de réviser les 
évaluations dans les régions sont établis 
par les Directeurs régionaux en tenant 
compte du fait que les membres de ces 
comités doivent être situés au moins au 
dème niveau hiérarchique que les agents 
de révision. Il se peut qu'à l'occasion 
l'on révise certains postes régionaux à 
l'administration centrale suite à la 
demande expresse d'un Chef de bureau. 

3.5 fi revient au Directeur des 
opérations du personnel de conseiller la 
direction en ce qui concerne la formation 
des Comités de révision. 

HUMAN RESOURCE MANAGEMENT 

PERFORMANCE REVIEW AND DIPLOYEE 
APPRAISAL PROGRAM (P.R.E.A.) 

APPENDIX "C" (cont ld) 

3.4 Committees reviewing appraisals in 
regional offices are established by the 
Regional Directors, keeping in mind that 
members of these committees should be at 
least at the same organizational level as 
the Reviewing Officers. Some regional 
positions may be reviewed in Headquarters 
if requested by a eeureau Head. 

3.5 The Director, Personnel Operations, 
is responsible for advising management 
with regard to the establishment of 
Review Committees. 

4. Les Cavités de révision doivent: 

4.1 s'assurer que tous les employés 
soient évalués de façon juste et 
équitable; 

• 4.2 examiner les rapports d'évaluation 
pour s'assurer que l'évaluation générale, 
ainsi que les suggestions relatives à la 
formation et au perfectionnement, soient 
justifiées par les commentaires contenus 
dans le rapport; 
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ANNEXE "Cu  (suite) 

4.3 confirmer les cotes globales de 
rendement et répondre aux réfutations 
écrites soumises par les employés; 

4.4 examiner la planification de 
carrière et faire des commentaires 
pertinents; 

4.5 recommander qu'on apporte à la 
politique et aux lignes directrices des 
Changements pour améliorer le programme; 

4.6 lorsque jugé nécessaire, 
recommander que les surveillants 
reçoivent une formation visant à assurer 
la bonne application du programme. 

APPENDIX "C" (carrt i d) 

4.3 to confirm individual global 
performance ratings and respond to 
employee rebuttals; 

4.4 to examine career path plans and 
comment as appropriate; 

4.5 to recommend policy and guidelines 
with a view to improving the Program; 

4.6 Where apprqpriate, to recommend 
that supervisors be trained in 
implementing the Program. • 
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HUMAINES 

HUMAN RESOURCE PLANNING 

• 

1. INTRODUCTION 

L'objectif de ce Plan vise à aider le 
Ministère à prévoir les obstacles qui 
pourraient influer sur l'exécution des 
objectifs globaux, fixés à l'intérieur 
des plans opérationnels, et à élaborer 
des stratégies afin de contrer à ces 
obstacles et à fournir au Conseil du 
Trésor un compte rendu des réalisations 
en matière de planification des ressour-
ces humaines. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique que la 
planification des ressources humaines 
soit intégrée aux autres planifications 
opérationnelles du ministère et que la 
réponse reflète exactement les questions 
ministérielles en planification des res-
sources humaines et adresse les ques-
tions par des stratégies qui tiennent 
compte du niveau de ressource ministé-
rielle. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	La réponse au Conseil du Trésor 
est coordonnée centralement et par la 
Direction générale du personnel. 

1. INTRODUCTION 

The objective of this plan is to assist 
the Department in foreseeing barriers to 
the effective performance of the activi-
ties set in operational projections, and 
in devising strategies for dealing with 
those barriers, and to report to Treasury 
Board on accomplishments in the Human 
Resource Planning area. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that hu-
man resource planning be integrated with 
the other planning processes of the De-
partment and that the response accurately 
reflect the human resource planning is-
sues of the Department and address the 
issues through strategies which respect 
departmental resource levels. 

3. EXPLANATORY NUITS 

3.1 	The response to Tteasury Board is 
coordinated centrally and completed by 
Personnel Directorate. 

• 
3.2 	En plus des questions ministéri- 
elles, le plan pluri-annuel des ressour-
ces humaines doit tenir compte de cer-
taines priorités telles que définies par 
le Conseil du Trésor chaque année. Ces 
priorités sont énumérées aux gestionnai-
res dans la lettre de rappel du plan 
pluriannuel des ressources humaines. 
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3.2 	In addition to departmental is- 
sues, the Multi-Year Human Resource Plan 
must take into account such priorities as 
are outlined by Treasury Board in a given 
year. These priorities are outlined to 
management in the Multi-Year Human Re-
source Plan call letters. 
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4. 	RÉFÉRENCES  

Les lignes directrices concernant le 
plan pluriannuel des ressources humai-
nes, Secrétariat du Conseil du Trésor, 
Guide de gestion du personnel, volume 
4, chapitre 2. 

4. 	REPERENCES 

Tteasury Board Secretariat Guidelines for 
Multi-Year Human Resource Plan, Personnel 
Management Manual, Volume 4, Chapter 2. 
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1. 	INTRODUCTION 

The objective of the program is to ensu-
re, through increased representation, 
equitable employment of four target popu-
lations, which are: 

- Aboriginal peoples 
- Disabled persons 
- Members of visible minorities 
- Women 

2. 	POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to encour-
age employment equity in staffing ac-
tions, staffing development and personnel 
management in accordance with programs 
developed by the Employment Equity Direc-
torate, Treasury Board Secretariat. 
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1. 	INTRODUCIION 

L'objectif du Programme est d'accroître 
les possibilités d'emploi pour les mem-
bres des groupes-cibles, ceux-ci sont: 

- les autochtones 
- les personnes handicapées 
- les minorités visibles 
- les femmes. 

2. 	ÉNOWÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 

11,  Corporations a pour politique d'encoura-ger l'équité en matière d'emploi lors de 
toute action de dotation, de perfection-
nement du personnel et de gestion en per-
sonnel en vertu de certains programmes 
qui sont élaborés par la Direction géné-
rale d'Équité en matière d'emploi, 
Secrétariat du Conseil du Trésor. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Le Conseil du Trésor, à titre 
d'employeur, a approuvé le remplacement 
de l'expression "action positive" par 
"équité en matière d'emploi" dans la 
fonction publique. 

3.2 	Définitions 

3.2.1 "Autochtones", sont les Indiens 
inscrits et les Indiens non-inscrits, 
les Inuits et les Métis. 

3. 	EXPLANATORY NIXES 

3.1 	Treasury Board, as the employer, 
has approved the replacement of the term 
"Affirmative Action" with "Effiployment 
Equity" in the Public Service. 

3.2 	Definitions 

3.2.1 "Aboriginal peoples" are status 
Indians, non-status Indians, Métis or 
Inuit. 

• 
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3.2.2 "Personnes handicapées" sont les 
personnes qui se considèrent désavanta-
gées en raison d'une incapacité persis-
tante, ou pensent qu'un employeur les 
considérerait comme telle. 

3.2.3 "Membres des groupes de minorité 
visible" personnes qui, en raison de leur 
race ou de leur couleur, font partie d'un 
groupe de minorité visible au Canada. 

3.2.4 "Profession dite non-tradition-
nelle pour les femmes" peut être définie 
comme une profession que n'exerceraient 
pas habituellement les femmes souvent à 
cause de la conception prévalant dans la 
société au sujet du genre de travail que 
peut accomplir une femme. 

3.3 	Râles et responsabilités  

3.3.1 Le Sous-ministre assure une bonne 
mise en oeuvre du programme d'Équité en 
matière d'emploi au sein du ministère et 
de la réalisation des objectifs numéri-
ques tels que rapportés au Plan pluri-
annuel des ressources humaines. 

3.3.2 La Direction générale du Personnel 
conseille les gestionnaires et les emplo-
yés quant au programme d'Équité en matiè-
re d'emploi; recueille les données néces-
saires afin de pouvoir déceler les pro-
blèmes; détermine dans quelle mesure les 
objectifs ont été atteints et prépare un 
rapport trimestriel pour le Secrétariat 
du Conseil du Trésor. 

3.2.2 "Disabled persons" are those who, 
for the purpose of employment, consider 
themselves, or believe that an employer 
would consider them to have a persistent 
impairment. 

3.2.3 "Members of visible minorities" 
are those who are, because of their race 
or colour, in a visible minority in Cana-
da. 

3.2.4 "Non-Traditional Cccupations for 
Women" may be defined as those which wo-
men have not commonly entered, often be-
cause of societal norms about what cons-
titutes women's work. 

3.3 	Roles and responsibilities 

3.3.1 	Juty 	ensures that 
the Program is well implemented within 
the Department and that set numerical ob-
jectives outlined in the Multi-Year Human 
Resource Plan are achieved. 

3.3.2 The Personnel Directorate advises 
both mài7777-77-7777P7-77h regard 
to the Program and collects data to de-
tect areas of concern, monitors how the 
set goals were achieved, and reports 
quarterly to Treasury Board Secretariat. 
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3.3.3 Les gestionnaires  prévoient dans 
le cadre de leur plan de travail des ac-
tivités qui permettront d'atteindre les 
objectifs ministériels en matière d'Équi-
té d'emploi. Ils ont de plus la respon-
sabilité de neutraliser les systèmes 
d'emploi qui défavorisent les groupes-
cibles. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel, Conseil 
du Trésor, volume 4, chapitre 22. 

3.3.3 The Managers must forecast activi-
ties ti7777717T7h7ip them to attain the 
departmental objectives set in their 
workplans and neutralize the employment 
system which discriminates against target 
group members. 

4. 	REFERENCES 

Tteasury Board Personnel Management Ma-
nual, Volume 4, Chapter 22. 

• 
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Subject  - 	 SPECIAL ASSIGNMENT PAY PLAN 
(SAPP) 

1. 	INTRODUCTION 

The purpose of the Special Assignment Pay 
Plan (SAPP) is to provide limited flexi-
bility within the compensation system of 
the Public Service. 

2. 	POLICY STATEMENT 

The Director General of Personnel, on 
behalf of the Deputy Minister, is autho-
rized to pay employees at their certified 
salary levels when the assigned duties 
and responsibilities are not commensurate 
with these salaries. The foregoing 
applies in certain circumstances only, 
for gpecified periods of time, and to a 
limited number of employees. 

3. 	EXPLANATORY NOTES  

3.1 	Definitions 

3.1.1 Special Recruitment Assignment (36 
months) 

Appointment to the Public Service of a 
qualified person to a non-classified 
position or to a position of a classified 
level inferior to that of the indivi-
dual. 

1+ Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

Chapitre  - 	 PLANIFICATION DES RESSOURCES 
HUMAINES 

Sie 	PROGRAMME DE RÉMUNÉRATION 
D'AFFECTATION SPÉCIALE (PRAS)  

1. 	INTRODUCTION 

Le Programme de Rémunération d'affecta-
tion spéciale (PRAS) a pour but d'assurer 
une souplesse raisonnable dans le 
système de rémunération de la Fonction 
publique. 

2. 	ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le Directeur général du personnel, au nom 
du Sous-ministre, est autorisé à payer des 
employés à leur niveau de titularisation 

Il
lorsque leur traitement n'est pas compa-
tible avec le niveau des fonctions et des 
responsabilités qu'on leur confie. Le 
précédent s'applique seulement dans cer-
taines circonstances, pendant une période 
de temps limité et pour un nombre limité 
d'employés. 

	

3. 	NOTES EXPLICATIVES  

	

3.1 	Definitions  

3.1.1 Affectation spéciale de  
recrutement  (36 mois) 

Nomination à la Fonction publique, d'une 
personne qualifiée dans un poste non 
classifié ou dans un poste classifié à un 
niveau inférieur à l'individu. 

• 
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Sujet  - 	 PROGRAMME DE RÉMUNÉRATION 
D'AFFECTATION SPÉCIALE (PRAS)  

3.1.2 Affectation spéciale de project  
(36 mois) 

Affectation d'un employé qui est tenu de 
diriger ou de participer à un projet pré-
cis ne faisant pas partie des fonctions 
habituelles et permanentes du ministère. 

3.1.3 Affectation de formation ou de  
perfectionnement (36 mois) 

Affectation d'un employé dans le cadre 
d'un programme de formation ou de perfec-
tionnement destiné à accroître ses 
connaissances et sa compétence tant dans 
son propre intérêt que dans celui de la 
Fonction publique. 

3.1.4 Affectation de pré-retraite 
(36 mois) 

Affectation d'un employé à la veille de 
la retraite dans un poste de cadre supé-
rieur ou de type consultatif relié à ses 
connaissances mais avec une réduction des 
responsabilités de gestion. 

3.2 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires sont responsable pour: 

3.2.1 Obtenir, au préalable, l'autorisa-
tion du Directeur général du personnel 
pour l'utilisation de la flexibilité 
PRAS. 

3.2.2 	Remplir la formulaire CCA 1175, 
Demande de Service du Personnel, et 
fournir l'information suivante: 

Subject  - 	 SPECIAL ASSIGNMENT PAY PLAN 
(SAPP) 

3.1.2 Special Project Assignment  
(36 months) 

Assignment of an employee who is required 
to conduct or participate in a specific 
project not forming part of the usual and 
continuing functions of the department. 

3.1.3 Training and Development Assign-
ment (36 months) 

Assignment of an employee selected for 
training and development opportunities to 
increase knowledge and skills to the 
future advantage of both the employee and 
the Public Service. 

3.1.4 Pre-Retirement Assignment  
(36 months) 

Assignment of an employee approaching 
retirement who is selected to apply his 
knowledge in a senior staff or advisory 
role with reduced managerial responsibi-
lities. 

3.2 	Managerial Responsibilities 

Managers are responsible for: 

3.2.1 Obtaining from the Director Gener-
al of Personnel, prior approval for use 
of a SAPP authority. 

3.2.2 Completing form CCA 1175, Request 
for Personnel Action, and including the 
following information: 
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Sujet 	PROGRAMME DE RÉMUNÉRATION 
D'AFFECTATION SPÉCIALE (PRAS)  

3.2.2.1 	la justification et le genre 
d'affectation; 

3.2.2.2 	la date du début et la fin de 
nomination; 

3.2.2.3 	le nom, le numéro d'assurance 
sociale et l'âge de la personne nommée; 

3.2.2.4 	plan concernant la nomination 
de l'intéressé à la fin du PRAS; 

3.2.2.5 	lettre d'offre et acceptation. 

3.2.3 	Consulter l'agent du personnel 
responsable. 

3.2.4 Accorder aux employés affectés en 
vertu du PRAS un préavis minimal de six 
mois de leur situation prochaine d'excé-
dentaire. 

3.2.5 Nommer l'employé à un poste de 
même niveau ou de niveau équivalent à mn 
niveau de titularisation (une fois 
l'affectation du PRAS terminée). 

4. 	REFERENCES 

Conseil du Trésor - Manuel de gestion du 
personnel, chapitre 21, volume 4. 

Manuel de la gestion financière, chapitre 
3 - Le contrôle des années-personnes. 

subject- 	SPECIAL ASSIGNMENT PAY PLAN 
(SAPP) 

3.2.2.1 	the rationale for, and type of 
assignment; 

3.2.2.2 	the commencement and termina- 
tion dates of the appointment; 

3.2.2.3 	the name, social insurance 
number, and age of the assignee; 

3.2.2.4 	plans for the appointment of 
the assignee following expiration of the 
SAPP. 

3.2.2.5 	letters of offer and accept- 
ance. 

3.2.3 	COnsulting with the responsible 
personnel officer. 

3.2.4 Providing employees on SAPP as-
signments with a minimun of six months 
notice of impending redundancy. 

3.2.5 Appointing the employee to a posi-
tion ooincident with or equivalent to his 
certified level (following the expiry of 
the SAPP assignment). 

4. 	REF'ERENCES 

Treasury Board Personnel Management Manu-
al, Vblume 4, Chapter 21. 

Financial  Management Mànual, Chapter 3 - 
Person -Year Control. 
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1. 	INTRCIDUCTION 

The objective of this program is to pro-
vide managers with short-term solutions 
for organizational or human resource 
needs and provide employees the opportu-
nity for developing or using skills on 
temporary assignment. 

2. 	POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to uti-
lize the secondment program only as a 
short-term process for specific needs of 
the host organization, and not as an al-
ternative hiring process. 
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• 

1. 	INTRODUCTION 

L'objectif du Programme est de fournir 
aux gestionnaires des solutions à court 
terme concernant les besoins organisa-
tionnels ou les besoins en ressources 
humaines et de fournir aux employés la 
chance de développer ou d'utiliser leurs 
connaissances lors d'affectation tempo-
raire. 

2. 	ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'utiliser 

41,  le programme d'affectation seulement en tant que processus à court terme pour 
des besoins particuliers de l'organisme 
d'accueil, et non pas comme alternative 
lors d'un processus d'embauche. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Les détachements peuvent se faire 
au sein du ministère ou inter-ministé-
riels. 

3.2 	Les détachements peuvent être 
d'une durée de 3 mois à 24 mois. 

3.3 	Les termes et paramètres d'une 
affectation doivent être documentés par 
un protocole d'entente signé par les 
deux parties. 

3.4 	L'employé a toujours son poste de 
rattache ainsi que les droits et privi-
lèges accordés à celui-ci au cours de sa 
période d'affectation. 

3. 	EXPLANATORY EXYTES 

3.1 	Secondments may take place within 
the Department or between Departments. 

3.2 	Secondments may vary in length 
from 3 months to 24 months. 

3.3 	The terms and parameters of a sec- 
ondment should be documented by an agree-
ment signed by both parties. 

3.4 	The employee retains his substan- 
tive position and the rights and privi- 
leges of that position during secondment. 
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Manuel de gestion du personnel, Conseil 	Treasury Board Personnel Management 
du Trésor, volume 4, chapitre 1. 	 Manual, Volume 4, Chapter 1. 
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1. INTRODUCTION 

L'objectif de ce programme est de viser 
à accroître la compréhension et à ren-
forcer les relations entre les milieux 
d'affaires et l'administration fédérale, 
en offrant au personnel de direction des 
secteurs privé et public l'occasion de 
participer au processus de décision avec 
leurs homologues de l'autre secteur. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de s'enga-
ger lors d'échanges effectués exclusive-
ment entre les cadres supérieurs de la 
Catégorie de la gestion et les cadres 
équivalents dans le secteur privé. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Le programme est administré par 
la Commission de la Fonction publique 
avec le soutien du Ministère en ce qui 
concerne la nomination des participants 
et l'identification des affectations. 

3.2 	Le programme doit être axé sur la 
tâche cependant il offrira des program-
mes de formation bien structurés afin 
que les participants puissent apprendre 
à connaître autant que possible l'autre 
secteur. 

3.3 	On prévoit effectuer environ 
trente affectations par an.  

1. INTRODUCTION 

The objective of this program is to 
strengthen understanding and relation-
ships between business and government by 
providing executives with the opportunity 
to participate in decision-making with 
their counterparts in the public and pri-
vate sectors. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to subs-
cribe to exchanges which take place ex-
clusively between senior executives in 
the Management Category and equivalent 
level executives of the business sector. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	This program is administered by 
the Public Service Commission, facili-
tated by the Department's nomination of 
candidates and identification of assign 
ments. 

3.2 	The program is task-oriented but 
contains well-designed educational compo-
nents so that participants can learn as 
much as possible about the other sector. 

3.3 	It is expected that approximately 
thirty assignments a year will take 
place. 
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3.4 	Le programme ne remplacera cepen- 
dant pas le programme Échanges Canada. 

3.5 	Le programme a pour objet de ren- 
contrer les objectifs gouvernementaux et 
d'être intégré dans la gestion des car-
rières du personnel supérieur. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Lignes directrices "Échange des cadres", 
Commission de la Fonction publique. 

3.4 	This program does not replace In- 
terchange Canada. 

3.5 	Business/Government Executive Ex- 
change is designed to meet government-
wide objectives and to be integrated with 
the career management of senior govern-
ment personnel. 

4. 	REFERENCES 

Public Service Commission, Executive  Ex-
change Guidelines. 
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1. INTROCCFCrION 

Le Programme a pour objectif d'améliorer 
la compréhension entre les divers sec-
teurs de l'économie canadienne en faisant 
ressortir les différentes perspectives de 
l'administration publique, du milieu des 
affaires et des autres secteurs. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de favori-
ser, de planifier et d'administrer des 
échanges de personnel entre la Fonction • publique du Canada et les autres secteurs 
de l'économie canadienne. 

1. INTRODUCTION 

The objective of this program is to im-
prove understanding among the various 
sectors of the Canadian economy by in-
creasing awareness of the differences in 
perspectives of government, business and 
other sectors. 

2. PDLICY S'ENTENDENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to subs-
cribe to the promotion, planning and ad-
ministration of exchange assignments be-
tween the Public Service of Canada and 
other sectors of the Canadian economy. 

ÉCHANGES CANADA  
Subject  - 

INERCHANGE CANADA 
Su 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Une affectation est élaborée par 
l'organisme d'accueil de concert avec un 
agent d'Échanges Canada. 

3.2 	Le Programme encourage les échan- 
ges d'employés entre organisme. 

3.3 	Des critères de sélection s'appli- 
quent aux fonctionnaires fédéraux. 

3.4 	Le programme Échanges Canada tient 
un répertoire des personnes qui ont obte-
nu le parrainage d'un organisme, qui 
satisfont aux critères du Programme et 
qui attendent une affectation. 

3. 	EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Assignments are developed by the 
host organization in collaboration with 
Interchange Canada Officers. 

3.2 	Reciprocal interchanges are en- 
couraged by the program. 

3.3 	Selection criteria exist for indi- 
viduals in the Federal Public Service. 

3.4 	The Interchange Canada Program 
maintains an inventory of individuals who 
have organizational sponsorship, meet the 
program's criteria and are awaiting as-
signments. 
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DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Le recueil d'information de la Commission 	The Public Service Commission Guide to 
de la Fonction publique, Programme Échan- 	Interchange Canada. 
ges Canada. 
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• 

1. INTIMDUCTION 

L'objectif de ce Programme permet de 
constituer un groupe de cadres et de 
gestionnaires supérieurs hautement qua-
lifiés auxquels les ministères fédéraux 
peuvent faire appel pour accomplir di-
verses tâches prioritaires à court ter-
me. Le PAT permet aux ministères de ré-
pondre rapidement aux nouvelles politi-
ques et priorités du gouvernement sans 
avoir à créer des postes de direction 
permanents. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'avoir 
recours sans délai aux services d'un ca-
dre dès que le ministère en ressent le 
besoin. 

3. NOTE EXPLICATIVES 

3.1 	Le Secrétariat du Conseil du Tré- 
sor est responsable de la gestion et de 
l'administration du PAT de concert avec 
le Bureau du Conseil privé et la Commis-
sion de la Fonction publique. 

3.1.2 Le Conseil du Trésor fournit les 
années-personnes et les autorisations 
connexes relatives au personnel de la 
catégorie de la gestion. 

3.1.3 Le PAT assume les coûts reliés à 
la formation et au perfectionnement de 
ses agents. 

1. rNTRODUCTION 

The objective of this program is to cre-
ate a pool of highly qualified senior 
managers and executives available to car-
ry out short-term priority assignments in 
government departments. The Program en-
ables departments to respond quickly to 
government policy and priority changes 
while avoiding the creation of permanent 
executive level positions. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that the 
Program be used to fill an urgent need 
for executive services without delay. 

3. EXPLANATORY NMTES 

3.1 	Treasury Board Secretariat is res- 
ponsible for the management and adminis-
tration of TAP in consultation with the 
Privy Council Office and the Public Ser-
vice Commission. 

3.1.2 Treasury Board supplies person-
years and Management Category complement 
for TAP assignments. 

3.1.3 TAP assumes the training and de-
velopment costs for its officers. 
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PROGRAME D'AFFECIMION 
TEMPORAIRE (PAT) 

TEMPORARY ASSIGNMENT PROGRAM 

3.1.4 Le Ministère se sert du fonds des 
Services professionnels et spéciaux pour 
rembourser au programme le traitement et 
les autres dépenses connexes telles que 
les frais liés aux déplacements et aux 
services de secrétariat, ainsi que la 
partie non utilisée des congés annuels 
accumulés pendant l'affectation. De 
légers frais supplémentaires sont 
également exigés pour couvrir les frais 
d'administration du PAT. 

3.2 	Les agents du PAT possèdent des 
connaissances spécialisées dans les 
quatre importants domaines de gestion, 
suivants: 

la gestion des projets 
la gestion des programmes 
l'élaboration de politique 
la mise en oeuvre de changements 
importants 

3.3 	La politique concernant le PAT 
fixe à trois ans la durée maximale de 
participation au programme. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Le Directeur, Programme d'affectation 
temporaire, Secrétariat du Conseil du 
Trésor, (613) 952-3142. 

Manuel de gestion du personnel, Conseil 
du Trésor, volume 2, chapitre 2. 

3.1.4 Departments reimburse the program 
from their Professional and Special Ser-
vices allotment for salary and other re-
lated costs such as travel, secretarial 
support and annual leave earned on as-
signment. Tb cover TAP's administrative 
cost, a small surcharge is added. 

3.2 	TAP officers provide expertise in 
the four major areas of management: 

project management 
program management 
policy development 
implementation of major change. 

3.3 	The TAP policy specifies that par- 
ticipants should not stay on the program 
for more than three years. 

4. 	REFERE2C1M 

Director, Temporary Assignment Program, 
Tteasury Board Secretariat, (613) 
952-3142. 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 2, Chapter 2. 
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1. INTRODUCTION 

Le programme d'enseignement coopératif 
vise à attirer les meilleurs étudiants de 
niveau postsecondaire par le truchement 
d'un programme d'emploi efficace et qui 
offre des emplois reliés au domaine 
d'études. 

2. ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE  

C'est la politique du ministère de la 
Consommation et des Corporations de se 
servir du programme d'enseignement opopé-
ratif (PEC) comme un excellent moyen pour 
rencontrer ses besoins de ressources 
humaines à court terme, avec des étudi-
ants vaillants et prometteurs possédant 
des connaissances et aptitudes récemment 
acquises. Le programme PE C est souvent 
employé en vue de recruter ces étudiants 
suite à l'obtention du diplôme. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Définitions 

3.1.1 Un nombre croissant d'universités, 
de cégeps et de collèges, partout au 
Canada, offrent des programmes d'en-
seignement coopératif (PEC). Ces pro-
grammes prévoient pour chaque discipline 
l'alternance de sessions d'études et de 
stages pratiques appropriés. 

1. INTRODUCTION 

The Co-operative Education Program is 
designed to attract well-qualified post-
secondary students through the operation 
of an effective employment program which 
provides challenging assignments related 
to course work. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to utilize 
the "Co-op" program as an excellent 
staffing alternative to fill short-term 
human resource needs with energetic, 
high-potential students possessing up-to-
date knowledge and skills. The Co-op 
program is often utilized with a view to 
hiring the student upon graduation. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Definitions  

3.1.1 "Co-op" - an increasing number of 
universities, colleges and C.E.G.E.P.'s 
across Canada offer programs of coopera-
tive education (Co-op) in which students 
alternate academic terms with practical 
work assignments related to their 
studies. 
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3.1.2 "Stage de travail" - les étudiants 
sont disponibles pendant quatre mois et 
dans certains cas, huit mois. 

3.1.3 "Traitement" - C'est le Conseil du 
Trésor qui établit annuellement, après 
consultation avec la Commission de la 
Fonction publique, le traitement à verser 
aux stagiaires. Ce traitement dépend du 
nombres de stages académiques que l'étu-
diant a complété avec succès, du domaine 
d'études et du diplôme envisagé. 

3.2 	EMBAUCHE D'UN ÉTUDIANT 

3.2.1. Les dates de début du stage ainsi 
que les niveaux d'études requis varient; 
une brochure est disponible à la Divi-
sion des opérations, Direction du person-
nel, qui donne les dates auxquelles les 
étudiants sont disponibles et la durée de 
leur stage. 

3.2.2 	Le statut des étudiants parti- 
cipants correspond à celui des "employés 
en situation d'employé occasionnel". 
L'embauche d'un étudiant PEC ne nécessite 
pas l'utilisation de "mois-personnes", 
mais les fonds nécessaires au traitement 
sont requis. 

3.2.3 Bien que le poste occupé par un 
étudiant PEC n'est pas classifié, une 
brève description des fonctions et des 
qualités requises doit être rédigée. 

3.1.2 "Work terms" - students are avail-
able for four months and, on occasion, 
for eight. 

3.1.3 	"Salary" - Tteasury Board sets 
salary rates yearly for students in 
consultation with the Public Service 
Commission. Salary depends on the number 
of academic sessions the student has 
successfully completed, the academic 
gpecialization and the degree towards 
which the student is working. 

3.2 	HIRING A STUDENT 

3.2.1 Starting dates and students' aca-
demic levels vary for work terms; a 
brochure is available from the Operations 
Branch, Personnel Directorate outlining 
when students are available and for what 
period. 

3.2.2 The status of Co-op students is 
that of "employees in casual status". 
There is no requirement for person-
months, however, salary dollars are 
required. 

3.2.3 	Although positions occupied by 
Co-op students are not classified, a 
short description of duties and qualifi-
cations must be provided. 
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• 

3.2.4 Comme les démarches en vue du re-
crutement commencent au moins quatre mois 
avant le début du stage, il faut s'y 
prendre tôt. Les gestionnaires désireux 
d'obtenir les services d'un stagiaire, 
devrait se mettre en rapport avec leur 
agent de dotation qui fournira les ren-
seignements nécessaires. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Enseignement coopératif - Programmes 
d'études et de stages pratiques - niveau 
postsecondaire 1987 et le Guide Adminis-
tratif - Dotation du programme d'en-
seignement coopératif publié annuellement 
par le Service de soutien à la dotation, 
Élaboration des programmes de dotation, 
Commission de la fonction publique. 

Lettre annuelle aux Directeurs du Person-
nel Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, - Objet: Taux de rémunération  
pour les étudiants inscrits aux pro-
grammes d'enseignement coopératif (PEC).   

3.2.4 	Recruitment procedures begin at 
least four months before the assignment 
period, so managers should plan early. 
Managers wishing to hire a Co-op student 
should consult with their staffing 
officer who will assist and advise them. 

4. 	REFERENCES 

Co-operative Education - Work study Pro-
grams at Post Secondary Institution 1987 
and Administrative Guide - Co-operative 
Education Program Staffing, 1987, pub-
lished yearly by Staffing Support Ser-
vices, Program Development (Staffing) 
Public Service Commission. 

Annual letter to Directors of Personnel, 
Treasury Board of Canada Secretariat - 
Subject; Rates of Pay for students en-
rolled in cooperative education programs  
(Co-op). 
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RimÉreeEmEtar DES EFFECrIFS 

1.. 

En 1985, la politique de réaménagement 
des effectifs du Conseil du Trésor a 
annoncé que les employés nommés pour une 
période indéterminée dont les services ne 
sont plus requis en raison d'un manque de 
travail ou de la suppression d'une fonc-
tion et qui, selon la Commission de la 
Fonction publique, ont ou pourraient ac-
quérir, en suivant un progranne de recy-
clage, les qualifications nécessaires 
pour accéder à ce poste. Le ministère 
doit par son sous-ministre, rendre compte 
de la mise en oeuvre de cette politique 
dans son ministère. 

2. ÉLNIUseÉ DE POLITIQUE  

Le ministère de Consommation et Corpora-
tions a pour politique de s'assurer que 
les employés touchés sont traités de 
façon équitable et autant que possible 
avec le minimum d'interruptions à leur 
carrière. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Définitions  

3.1.1 Employés Touchés: 

Les employés nommés pour une période 
indéterminée dont les services ne seront 
plus requis en raison d'un manque de 

Subject  - 

%4613RK FORCE ADJUSIMENT 

1. INIRDEUCTICN 

The 1985 Workforce Adjustment policy of 
the Treasury Board states that indetermi-
nate employees Whose services will no 
Longer be required tecause of lack of 
work or the discontinuance of a function 
and Who are suitàble for appointment, 
Shall as far as it is practical be rede-
ployed to positions in the Public Service 
Whidh are or Whidh become vacant and for 
Which they wodld be able to qualify with 
retraining. The Department, through the 
Deputy Minister, is accountàble for the 
implementation of this policy. 

2. PGLICY SITITEMENT 

It is the policy of the Department of 
consumer and Corporate Affairs to ensure 
that all affected employees are dealt 
with in a fair and equitable manner and 
if possible with minimal disruption to 
their careers. 

3. EXPLANATORY NCTES  

3.1 	Definitions  

3.1.1 Affected Employees: 

All indeterminate employees Whose ser- 
vices will no longer be required because 
of lack of work or the discontinuance of 
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travail ou de la suppression d'une fonc-
tion sont habituellement connus sous le 
nom d'employés vulnérables, employés 
excédentaires ou personnes mises en 
disponibilité. 

3.1.2 Le pouvoir de déclarer un poste 
excédentaire ou de mise en 
disponibilité  

Le sous-ministre a délégué le pouvoir de 
déclarer un poste excédentaire et de 
mettre en disponibilité un employé, aux 
personnes suivantes: 

Chapter  - 

HUMAN RESOURCE PLANNING 

Subject  - 

W3RK FORCE ADJUSTMENT 

a function are usually referred to as 
vulnerable employees, surplus employees 
or laid-off persons. 

3.1.2 Authority to declare a position 
surplus or lay-off an employee 

Authority to declare a position surplus 
and to lay-off an employee bas been de-
legated by the Deputy Minister to the 
following: 

- les Sous-ministres adjoints 
- le Directeur générale du Personnel 
- le Directeur générale, Finances 
et Administration  

- Assistant Deputy Ministers 
- Director General of Personnel 
- Director General of Finance and 
Administration 

3.2 	Responsabilités  

3.2.1 Gestionnaires 

3.2.1.1. 	Tbus les gestionnaires par 
l'engagement du sous-ministre doivent se 
rendre responsables de la réintégration 
et du recyclage du plus grand nombre 
d'employés touchés au sein du ministère. 

3.2.2 Les gestionnaires qui entrepren-
dront des changements organisationnels, 
doivent tenir compte de l'impact de leurs 
décisions face à la politique du réamé-
nagement des effectifs. 

3.2 	Responsibilities  

3.2.1 Managers  

3.2.1.1. All managers by virtue of the 
Deputy Minister's oommitment are to adopt 
an attitude of corporate responsibility 
to place or retrain as many "affected" 
employees as possible within the 
Department. 

3.2.2 Managers undertaking reorganiza-
tions should consider the impact of their 
decisions in relation to the Work Force 
Adjustment Policy. 
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3.3 	Comité ministérielle 

3.3.1 Afin de mettre en oeuvre la poli-
tique sur le réaménagement des effectifs, 
un comité ndnistériel a été formé. Ce 
comité se réunit tous les mois afin de 
réviser le statut des employés touchés et 
pour éviter les mises à pied. 

Chapter - 
HUMAN ESOURCE PLANNING 

Subject - 

hORK FORCE ALIJUSIMENT 

3.3 	WOrk Force Adjustment Committee  

3.3.1 In order to implement this policy, 
a Departmental WOrk  Force  Adjustment Com-
mittee mets monthly to review the status 
of "affected" employees and to avoid, as 
mudh as possible, proceeding with 
lay-off. 

• 
3.4.1 L'orientation commence à la date 
cù les employés sont informés qu'ils 
sont "touchés" et se poursuit jusqu'à ce 
qu'ils aient été réaffectés ou que la 
priorité d'une des personnes mises en 
disponibilité ait pris fin. 

3.4.2 Le conseiller est responsable pour 
le suivant: 

3.4.2.1 Apporter toute l'aide possible 
aux employés en vue d'une réaffectation 
(e.g. rédaction d'un CV, méthode de re-
cherche d'emploi, préparation à une 
entrevue); 

3.4.2.2 Identifier des services spécia-
lisés (e.g. conseillers financiers, test - 
ing professionnel) au besoin et faciliter 
la présentation des employés à ces 
services. 

4. 	RÉFÉREWES  

Manuel de gestion du personnel du 
Conseil du Trésor, volume 4, 
chapitre 2 

3.4.1 Counselling commences on the date 
employees are advised that they are 
"affected" and continues until the one-
year lay-off priority has expired. 

3.4.2 The counsellor is responsrble for 
the following: 

3.4.2.1 Providing assistance to emplo-
yees to facilitate redeployment (e.g. 
preparing a résumé, job serdh tedhni-
ques, performance at interviews); 

3.4.2.2 Identifing specialized services 
(e.g. financial counsellors, professional 
testing) if required and facilitating the 
referral. 

4. 	RMERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Mânual, Volume 4, Chapter 20 

Modification - ArnendmeM 	Chapitre - Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur - Effective 

ORIG. 	 3 	 3.9 	 3 	 01/04/88 

CCA 2997 (2-88) 



GUIDE DU PERSONNEL 
GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 

glip  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

Chapitre- 

Sujet  - 

Chapter  - 

Subject  - 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

CCA 2997 (2-88) 





• 
GUIDE DE GESTION 

DU PERSONNEL 
PERSONNEL MANAGEMENT 

GUIDE 

Sujet- Subject  - DELEGATION DÉLÉGATION 

+ Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Chapitre  - ORGANISATION ET CLASSIFICATION  Chapter  - ORGANIZATION AND CLASSIFICATION 

1. INTRODUCTION 

Aux termes de la Loi sur l'administration 
financière, le Conseil du Trésor est 
responsable devant le parlement de la 
classification des postes dans la Fonc-
tion publique. Cette responsabilité est 
déléguée aux sous-chefs dans le but de 
leur permettre de prendre des décisions 
en matière de classification. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

En vertu de la politique adoptée au 
ministère de la Consommation et des 
Corporations, le pouvoir du sous-ministre 
en matière de classification est délégué 
à des spécialistes accrédités dans ce 
domaine. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Pour certains groupes profession- 
nels et certains niveaux dans des groupes 
particuliers, le Conseil du Trésor a 
choisi de ne pas déléguer les pouvoirs 
qu'il détient en matière de classifica-
tion. C'est le cas pour les postes de la 
catégorie de la gestion, des postes qui 
appartiennent à d'autres groupes mais qui 
sont classifiés à des niveaux équivalent 
à celui de SM, ainsi que de certains 
niveaux des groupes fonctionnels tels que 
les niveaux CS-3 et PE-4 en montant. 

3.2 	Parce qu'il détient le pouvoir en 
matière de classification le sous-
ministre a la responsabilité de veiller à 
ce que soit préservée et améliorée 
l'intégrité du système de classification 

1. INTRODUCTION 

The Treasury Board is accountable to 
Parliament under the Financial Admini-
stration Act for the classification of 
positions in the public service. It 
subdelegates this authority to Deputy 
Heads to enable them to make classificat-
ion decisions. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that the 
Deputy Minister's classification 
authority be sub-delegated to accredited 
classification specialists. 

3. EXPLANATORY  NOTES 

3.1 	The authority for classification 
decisions for some occupational groups 
and at certain levels within specific 
groups has been retained by the Treasury 
Board. This refers to positions in the 
Management Category, positions at levels 
in other groups considered to be SM 
"equivalents" and certain levels of 
functional groups such as CS-3 and above, 
PE-4 and above. 

3.2 	The Deputy Minister, as the 
accountable classification authority, is 
responsible for ensuring that the health 
of the classification system is maintain-
ed and improved within the Department. • 
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au sein du ministère. Les mesures prises 
à cette fin comprennent le respect des 
normes de classification, la consultation 
et la collaboration avec le Conseil du 
Trésor, de même que le maintien de 
systèmes internes de surveillance qui 
soient adéquats. 

4. 	RÉFÉRRICES  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 3, Chapitre 2.2. 

Méasures taken to ensure this include 
adherence to classification standards, 
consultation and cooperation with 
Treasury Board, and the maintenance of 
adequate internal monitoring systems. 

4 . 	FEFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 3, Chapter 2-2. 
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1. INITODOCI'ICH 

Les organigrammes permettent de représen-
ter graphiquement les différentes unités 
de travail du Ministère ainsi que la 
répartition de son effectif. 

2. EM3NCE DE paurpauE  

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de veiller 
à ce que chaque unité organisationnelle 
possède un organigramme précis et tenu à 
jour. 

3. MIES HCPLICATIVES 

3.1 	Le Conseil du Trésor exige de tous 
les ministères qu'ils tiennent à jour une 
série d'organigrammes précis. 

3.2 	La place qu'occupe un poste au 
sein d'un service peut avoir une inciden-
ce importante tant sur le niveau de clas-
sification du poste lui-même que sur 
celui des autres postes du même service. 

3.3 	Les organigrammes doivent être mis 
à jour au ler avril de chaque année et 
ils doivent être transmis à la Direction 
générale du personnel au plus tard le 15 
avril. 

1. nmaxenag 

Organization dharts provide informative 
representations of various work units and 
personyear distribution. 

2. POLICY sinTEmENT 

It is the polidy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that eadh 
organizational unit be depicted by a 
current and accurate organization dhart. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Treasury Board requires that all 
departments maintain an accurate set of 
organization dharts. 

3.2 	The placement of a position within 
an organizational unit can have a signif-
icant impact on its classification level, 
as well as those of other positions with-
in the organization. 

3.3 Organization dharts are to be up-
dated as of April 1st of eadh year and 
are to be stibmitted to the Personnel 
Directorate by April 15th. 

• 
3.4 	Les organigrammes doivent porter 
la signature originale du gestionnaire 
supérieur responsable, c'est-à-dire le 
Sous-ministre, le Sous-ministre adjoint 
ou le titulaire d'un poste relevant 
directement du Sous-ministre. 
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3.5 	Si des changements sont apportés à 
l'organisation du service au cours de 
l'année, l'organigramme officiel doit 
être modifié à la main et la modification 
doit être approuvée par le gestionnaire 
supérieur compétent. Cette règle 
s'applique notamment à la création d'un 
poste pour une période indéterminée, à la 
création d'un poste permanent ou à un 
Changement du rapport de subordination 
touchant un poste permanent. 

3.5 	Should organizational change occur 
within the year, a handwritten amendment 
to the official dhart must be made and 
approved by the apprppriate senior manag-
er. These Changes include the creation 
of an indeterminate position, creation of 
a term position in the Mànagement Catego-
ry, abolishment, or Change in the report-
ing relationship of an indeterminate 
position. 

3.6 	Un modèle d'organigramme figure 
l'annexe A ci-jointe. 

à 	3.6 	AttaChed as Apicendix "A" is a saur- 
ple organization dhart. 

4. 	REFERENCE  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 3. 

4. 	REFEREMŒS 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 3. 
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ANNEXE "A" 

APPENDIX "A" 
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1. INTRODUCTION 

La description de poste constitue un 
élément essentiel du système de classifi-
cation. Elle permet d'associer un poste 
au groupe professionnel approprié et d'en 
établir le niveau à l'intérieur de ce 
groupe. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de veiller 
à ce que les fonctions de son personel 
soient décrites selon une présentation 
uniforme et mises à jour périodiquement. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Une description de poste peut énu- 
mérer les fonctions et responsabilités 
associées à un seul poste ou à plusieurs 
postes de l'organisation (on parle, dans 
ce dernier cas, de descriptions de postes 
génériques). 

3.2 	Les descriptions de postes doivent 
correspondre au travail effectivement 
accompli par les titulaires. Par consé-
quent, elles doivent être systématique-
ment et périodiquement révisées, selon 
les modalités suivantes: 

3.2.1 L'ensemble des postes, à l'excep-
tion des postes génériques reconnus, 
doivent être révisés tous les trois ans. 

3.2.2 Les postes génériques doivent être 
révisés tous les cinq ans. 

1. INITCDUCTION 

The job description is an essential com-
ponent of the classification system and 
enables a position to be properly alloc-
ated to a particular occupational group 
and assigned to a level within that 
group. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that work 
performed be described in standard for-
mat and updated on a cyclical basis. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	A job description may describe a 
unique position or a position whose 
duties and responsibilities are identical 
to those of other positions in the organ-
ization (generic job description). 

3.2 	Job descriptions should reflect 
the work actually being performed by in-
dividuals. Tb achieve this objective, 
job descriptions must be reviewed on a 
systematic, cyclical basis as follows: 

3.2.1 	Positions in all categories are 
to be reviewed every three years unless 
they are recognized generic jobs. 

3.2.2 	Generic jobs are subject to re- 
view every five years. 
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3.2.3 Les postes dont la classification a 
été établie en fonction des attentes de 
la direction doivent être révisés un an 
après leur dotation. 

Chapter  - 
ORGANIZATION AND CLASSIFICATION 

Subject  - 
JOB DESCRIPTIONS 

3.2.3 	Positions which have been 
classified on the basis of management's 
expectations are reviewed one year after 
they have been staffed. 

given the 
the job 
positions 

3.3 	Les titulaires doivent avoir la 
possibilité de faire part de leurs com-
mentaires concernant les descriptions 
applicables aux postes qu'ils occupent. 

3.3 	Incumbents should be 
opportunity to comment on 
descriptions written for the 
which they occupy. 

3.4 Présentation  

3.4.1 Pour les postes de la catégorie de 
la gestion, la description doit compren-
dre des renseignements généraux ainsi 
qu'une description à grands traits de 
l'organisation, de la nature et de la 
portée du travail à effectuer, et des 
responsabilités particulières associées 
au poste. 

3.4.2 Pour tous les autres postes, les 
descriptions doivent comprendre des 
renseignements généraux, un résumé des 
fonctions et une liste précisant la 
NATURE du travail à effectuer, les 
RAISONS pour lesquels il doit être effec-
tué et la FAÇON de l'effectuer, ainsi que 
les pourcentage de temps que le titulaire 
doit consacrer à chaque fonction. 

3.5 Dates d'entrée en vigueur  

3.5.1 En règle générale, une mesure de 
classification entre en vigueur le 
premier jour du mois au cours duquel la 
demande de mesure de personnel a été 
reçue. 

3.5.2 Les propositions de rétroactivité 
doivent être approuvées conformément à 
l'instrument de délégation du Ministère. 

3.4 	Format 

3.4.1 For positions in the Management 
Category, the job description consists of 
identifying information and a narrative 
outline which describes the organization 
and the nature, scope and specific ac-
countabilities of the position. 

3.4.2 	Job descriptions for all other 
positions consist of identifying inform-
ation, a summary of the duties, and a 
list of duties indicating WHAT is done, 
WHY and HOW, as well as the percentage of 
time devoted to each duty. 

3.5 	Effective Dates 

3.5.1 The effective date of a classific-
ation decision is normally the first of 
the month in which the request for per-
sonnel action was received. 

3.5.2 Proposals for retroactivity should 
be approved in accordance with the De-
partmental Instrument of Delegation. 
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3.5.3 Les règles ci-dessus ne s'appli-
quent pas aux cas suivants: 

3.5.3.1 	Aux mesures de transposition 
dont la date d'entrée en vigueur est 
déterminée par le Conseil du Trésor; 

3.5.3.2 	Aux mesures de classification 
résultant d'un changement organisationnel 
dont les dates d'entrée en vigueur peu-
vent ne pas correspondre à la date de 
réception des demandes de mesure de 
personnel; 

3.5.3.3 	Aux décisions portant sur un 
grief de classification, lorsque le 
comité d'examen estime qu'une décision 
doit entrer en vigueur à une date déter-
minée. 

4. 	RÉFÉRENCES 

Instrument de délégation du Ministère, 
chapitre 11, paragraphe 1.4.4. 

3.5.3. Exceptions to the above include 
the following: 

3.5.3.1 	Conversion actions where the 
date is determined by Treasury Board. 

3.5.3.2 Classification actions resulting 
from organizational change which may have 
effective dates which differ from the 
date of receipt of the requests for 
personnel action. 

3.5.3.3 Classification grievance decis-
ions where the grievance board may find 
that a decision should take effect on a 
particular date. 

4. 	REFERENCES 

Departmental Instrument of Delegation, 
Item 1.4.4, Chapter 11. 
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sue 	POSTES D'UNE DURÉE DÉTERMINÉE 

1. INTRODUCTION 

Les postes d'une durée déterminée peuvent 
être utilisés lorsqu'un travail précis 
doit être terminé dans une période 
donnée. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le Ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'utiliser 
les postes d'une durée déterminée pour de 
courtes périodes seulement, notamment 
dans les situations de grande demande ou 
dans des situations d'urgence. Ces 
postes ne devraient pas influer négative-
ment sur les possibilités d'avancement 
des employés nommés pour une période 
indéterminée. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Les postes d'une durée déterminée 
ne devraient normalement pas être utili-
sés: 

3.1.1 à des fins de rénumération provi-
soire; 

3.1.2 pour des périodes dépassant trois 
ans, auquel cas il vaudrait mieux envisa-
ger la création d'un poste d'une durée 
indéterminée. 

3.2 	Les fonctions décrites dans la 
description d'un poste d'une durée déter-
minée doivent, comme dans le cas des 
postes d'une durée indéterminée, corres-
pondre aux fonctions exercées. Des 

Subject  - 	 TERM POSITIONS 

1. INTRODUCTION  

Term positions should be used when there 
is gpecific work to be accomplished 
within a specified period of time. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that term 
positions be used for Short periods such 
as peak workload or emergency situations. 
These positions shall not adversely 
affect the advancement opportunities of 
indeterminate employees. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Term positions àhould not normally 
be used for the following purposes: 

3.1.1 acting pay purposes; 

3.1.2 	periods exceeding three years 
where consideration should be given to 
the creation of an indeterminate posit-
ion. 

3.2 	Like indeterminate positions, the 
job descriptions used to describe term 
positions should accurately reflect the 
duties to be accomplished. Substantial 
changes to the responsibilities of a term 

• 
Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

ORIG. 	 4 	 4.4 	 1 	 01/04/88 

CCA 2997 (2-88) 



Chapitre - Chapter  - ORGANIZATION AND 
CLASSIFICATION 

ORGANISATION ET 
CLASSIFICATION 

POSTES D'UNE DURÉE DÉTEPMINÉE Subject  - TERM POSITIONS Sujet 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

modifications apportées à ces fonctions 	position may require different qualific- 
pourraient exiger des qualités requises, 	ations, classification and position 
un numéro de poste et un niveau de clas- 	number, and also a change in employee. 
sification différents et possiblement 
l'embauche d'un autre employé. 

3.3 	Les postes d'une durée déterminée 	3.3 	Terni positions should be extended 
doivent être prolongés avant la date 	prior to their expiry dates and abolished 
d'expiration et abolis lorsqu'ils ne sont 	When no longer required. 
plus utiles. 
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1. nirnmucricu  
Il y a sous-classement à Chaque fois 
qu'une nomination est faite à un niveau 
de classement inférieur au plein niveau 
de travail du poste. 

2. ÉNCNCÉ DE POLITIQUE  

La politique du ministère de la Consom-
mation et des Corporations prévoit que, 
dans les cas de "sous-classement", tel 
que défini ci-haut, le groupe et le 
niveau d'un poste doivent coincider avec 
le niveau de la nomination. 

3 • 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Une situation de sous-classement 
se produit dans deux circonstances: 

3.1.1 Lorsque des programmes de formation 
approuvés par la Commission de la 
Fonction publique sont utilisés; et 

3.1.2 	Dans certains cas particuliers 
où une nomination au plein niveau du 
poste n'est pas possible (en raison, par 
exemple, d'une pénurie de personnes suf-
fisamment qualifiées). 

3.2 Responsabilités de gestion  

3.2.1 Dans les cas de sous-classement, 
faire parvenir à la division des Opéra-
tions du personnel une demande officielle 
de mesures de classification afin que le 
poste soit reclassifié à un niveau infé-
rieur. La demande doit être accompagnée: 

1. INrECCUCrICN 

An underfill situation occurs Whenever an 
appointment is made to a position at a 
level lower than that of the full working 
level. 

2. POLICTSENTEMENT 

It is the poliçy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that in 
"underfill" situations the classification 
group and level of a position shall be 
coincident with the level of the 
appointment. 

3 • 	E4IPLANATO1 NMES 

3.1 	An underfill situation occurs in 
two specific circumstances: 

3.1.1 Where training programs approved by 
the Public Service Commission are utiliz-
ed; and 

3.1.2 In individual cases Where an 
appointment at the full level of the 
position is not possible (i.e. due to the 
scarcity of fully qualified employees). 

3.2 Managerial Responsibilities  

3.2.1 Where a position is to be classifi-
ed at a lower level for underfill situat-
ions, an official request for personnel 
action is required and must be accompani-
ed by the following: • 
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3.2.1.1 d'une description de tâches dé-
crivant les fonctions du poste au niveau 
inférieur (pour les programmes de 
formation appropriés); et 

3.2.1.2 	dans des cas particuliers 
d'une description de tâches pour le 
niveau inférieur ou un bref exposé 
décrivant les fonctions qui ne seront pas 
accomplies. 

3.3 Reclassification du poste  

Les postes sont reclassifiés lorsque les 
titulaires sont en mesure d'accomplir les 
fonctions rattachées au niveau supé-
rieur. 

4. 	RIkeIZENCIM  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 3, Chapitre 2-4. 

ENCIERFELLS 

3.2.1.1 a job description describing the 
duties at the lower level (for approved 
training programs); and 

3.2.1.2 in individual cases, a job des-
cription describing the duties at the 
lower level or a document outlining the 
work not to be performed. 

3.3 Upgrading of Positions  

Positions are upgraded as incumbents 
become qualified and are assigned duties 
at a higher level. 

4. 	REFERENCES 

Tteasury Board Personnel Management Manu-
al, Volume 3, Chapter 2-4. 

• 
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• 

1. INTRODUCTICN 

L'objet d'une vérification sur place est 
de déterminer s'il y a concordance entre 
les taches décrites dans la description 
de poste et les taches qui sont effec-
tuées par le titulaire. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

La politique du ministère de la Consom-
mation et des Corporations veut qu'une 
vérification sur place soit effectuée 
avant qu'ait lieu le reclassement d'un 
poste occupé. 

3. MnES EKPLICATIVES 

3.1 	La présente politique s'applique à 
tous les postes dont la reclassification 
est proposée, à l'exception des postes 
suivants: 

3.1.1 les postes reclassifiés à la suite 
d'une décision rendue à l'égard d'un 
grief de classification; et 

3.1.2 les postes reclassifiés à la suite 
d'une vérification officielle de la clas-
sification, lorsqu'un examen sur place 
avait déjà été effectué au cours de la 
vérification. 

3.2 	Lorsqu'une description de poste 
sert à décrire un certain noffibre de 
postes semblables, un nombre suffisant de 
vérifications seront effectuées pour 
établir s'il y a concordance ou non. 

1. INTRODUCTION 

The purpose of an on-site review is to 
estàblish Whether coincidence exists 
between the work as described in a job 
description and that Whidh is actually 
being performed. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
consumer and Corporate Affairs that on-
site reviews be conducted prior to the 
reclassification of encumbered posit-
ions. 

3. EiCPLANATDRY bLJlTh  

3.1 	This policy applies to all 
positions for Whidh reclassification is 
proposed with the exception of the 
following: 

3.1.1 positions reclassified as a result 
of a classification grievance decision; 
and 

3.1.2 positions reclassified as a result 
of a formal classification audit Where an 
on-site review was conducted in the 
course of the audit. 

3.2 	Where a job description is used to 
describe a nubber of similar positions, a 
sufficient nurriber of on-site reviews 
Shall be conducted to ensure coinci-
dence. 
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RECLASSIFICATION OF ENCUMBERED 
POSITIONS - Ce-SITE REVIEWS 

3.3 	Lorsqu'une reclassification de 
postes occupés est proposée en raison des 
"attentes de la gestion", les fonctions 
nouvelles ou modifiées sur lesquelles 
sont fondées l'attente d'une majoration 
de niveau doivent être effectivement 
exercées avant qu'une vérification sur 
place puisse avoir lieu et que toute 
mesure de reclassification puisse être 
mise en oeuvre. 

3.4 	La date d'entrée en vigueur de la 
reclassification sera rétroactive à la 
date à compter de laquelle les fonctions 
ont été assignées et approuvées par la 
gestion et exercées par le titulaire. 

3.5 	L'agent de classification respon- 
sable informera les gestionnaires des 
exigences relatives aux vérifications sur 
place ainsi que des résultats de tels 
examens et discutera avec eux de toute 
autre mesure requise. 

3.3 	When encumbered positions are pro- 
posed for reclassification on the basis 
of "management's expectations", the add-
itional or amended duties which support 
the expectation of a higher level must be 
performed prior to an on-site review and 
implementation of any reclassification 
action. 

3.5 	Managers will be advised of tha lle 
requirement for on-site reviews by the 
responsible classification officer and 
will be given the opportunity to discuss 
the findings following the interview with 
the employee(s). 

3.4 	The effective date of reclassific- 
ation will be retroactive to the date on 
which the duties were assigned and sanc-
tioned by management and performed by the 
incumbent(s). 

4. 	RÉFÉRENCES 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Ttésor, volume 3, chapitre 2-3, 

4. 	REFERE'NCES 

Tteasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 3, Chapter 2-3. 
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CLASSIFICATION BASED ON 
MANhSEMENT'S EXPECTATIONS  

3. 	EXPLANATORY NUES  

3.1 As a normal practice such positions 
will be evaluated by the classification 
committee process. The classification 
decision will be subject to review one 
year after the position has been staffed. 

3.2 	At the end of the one year period, 
the Classification Officer will conduct 
an on-site review to determine whether 
management's expectations have material-
ized. If so, an updated description will 
be placed on the file and the classific-
ation decision will be confirmed. 

3.3 	If management's expectations have 
not materialized, the job description 
will be updated and a new classification 
decision will be issued. 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

Chapitre - 
ORGANISATION ET CLASSIFICATION ORGANIZATION AND CLASSIFICATION 

Chapter - 

1. INTRODUCTION  

Il est parfois difficile de définir les 
fonctions associées à un poste qui vient 
d'être créé. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

1. INTRODUCTION  

At times it is difficult to define the 
duties which will be carried out when a 
new position is created. 

2. POL/CY STATEMENT 

La politique du ministère de la Consomma-
tion et des Corporations veut, lorsqu'il 
y a un doute raisonnable quant à l'exécu-
tion éventuelle de toutes les fonctions 
énumérées dans la description d'un nou-
veau poste, qu'une décision de classifi-
cation puisse être rendue en fonction des 

l'attentes de la direction. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 Suivant la pratique courante, les 
postes concernés sont évalués par un 
comité de classification. La décision 
doit être réexaminée un an après la 
dotation du poste. 

3.2 	A la fin de la période d'un an, 
l'agent de classification doit aller 
vérifier sur place si les attentes de la 
direction se sont concrétisées. Si c'est 
le cas, une description à jour doit être 
versée au dossier et la décision de 
classification doit être confirmée. 

3.3 Si les attentes de la direction ne 
se sont pas concrétisées, la description 
de poste doit être modifiée et une 
nouvelle décision de classification 
doit être rendue. 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that when 
a reasonable doubt exists as to the per-
formance of all duties documented in a 
job description for a new position, the 
classification decision may be rendered 
on the basis of management's 
expectations. 

• 
Modification - Amendment 	Chapitre - Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

ORIG. 	 4 	 4.7 	 1 	 01/04/88 

CCA 2997 (2-88) 



GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Subject- Sue  - CLASSIFICATICN D' UN POSTE EN 
EMICTICN EES ATTENTES EE IA 
DIRECTICN 

CLASSIFICATICN 13ASED CN 
MANAIIIEMENT'  sE/CPECTATICNS 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Chapitre  - ORGANISATION ET CLASSIFICATION  Chapter  - ORGANIZATION AND CLASSIFICATION 

3.4 	Lorsque le niveau du poste est 
abaissé à la suite de l'examen, la 
politique sur la protection du traitement 
s'applique. 

3.5 Les postes déjà occupés qu'on a 
l'intention de reclassifier en fonction 
des attentes de la direction doivent 
aussi faire l'objet d'un examen sur 
place. Dans de tels cas, toutefois, 
l'examen n'a lieu que lorsque le 
titulaire accomplit effectivement les 
fonctions supplémentaires concernées et 
aucune mesure de classification ne doit 
être prise avant l'examen. 

4. RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 3, chapitres 2 et 3. 

3.4 When the review of sudh a position 
results in a downgrading situation, the 
salary protection policy will apply. 

3.5 	Encumbered positions Whidh are 
proposed for reclassification on the 
basis of management's expectations are 
also stibject to on-site review. It 
should be noted, however, that this will 
take place once the additional duties are 
actually being performed and before the 
inplementation of any classification 
action. 

4. REFEREMES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 3, Chapter 2-3. 
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• 

1. INTFCDUCTION  

L'objet d'un comité de classification est 
de déterminer la catégorie, le groupe, le 
sous-groupe (s'il y a lieu), le niveau 
et, au besoin, la date d'entrée en 
vigueur d'un poste. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le Ministère de la Consommation et des 
Corporations a comme politique de faire 
évaluer les descriptions de poste par un 
comité de classification. Toutefois, si 

gl, l'évaluation n'est qu'une simple formali-
té ne pouvant donner lieu qu'à une déci-
sion, l'agent de classification compétent 
peut se soustraire à cette exigence. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Les comités de classification 
doivent être convoqués dans les situa-
tions suivantes: 

3.1.1 	le gestionnaire n'accepte pas 
l'évaluation préliminaire; 

3.1.2 la description de poste à évaluer 
correspond à celle d'une poste générique 
reconnu; 

3.1.3 La classification du poste peut 
influer sur la relativité interministéri-
elle ou intraministérielle; 

3.1.4 	le poste a fait l'objet d'une 
observation de vérification.  

1. INTRODUCTION 

The purpose of a classification committee 
is to establish the category, group, 
sub-group (where applicable), level, and 
effective date of a position as 
required. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that posi-
tion descriptions be evaluated by classi-
fication committees. In instances where 
the evaluation is a routine  matter which 
could result in only one decision, the 
responsible classification officer may 
waive the requirement for a committee 
decision. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Classification committees shall be 
convened in the following circumstances: 

3.1.1 the preliminary evaluation is un-
acceptable to the manager; 

3.1.2 	the position description to be 
evaluated is that of a recognized generic 
position; 

3.1.3 the classification of the position 
may impact on interdepartmental or intra-
departmental relativities; 

3.1.4 the position has been the subject 
of an audit observation. 
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3.2 	Composition du Comité de 
classification 

3.2.1 Le comité est présidé par l'agent 
de classification compétent. 

3.2.2 	Les gestionnaires hiérarchiques 
choisis pour faire partie d'un comité 
doivent avoir reçu une formation adéquate 
sur l'application du régime de classifi-
cation et connaître le processus d'évalu-
ation. Ils ne doivent pas occuper un 
poste où ils pourraient bénéficier de la 
décision du comité et, de préférence, 
occuper un poste se situant à deux 
échelons au-dessus de l'échelon proposé 
pour le poste à l'étude. 

3.2.3 Les responsabilités des membres du 
comité sont égales pour ce oui est de 
l'évaluation du poste. 

3.3 	Marche à suivre du comité de 
classification 

3.3.1 	Le gestionnaire responsable du 
poste à évaluer peut intervenir devant le 
comité pour lui expliquer pourquoi il 
apuie la demande et pour répondre aux 
questions des membres. 

3.3.2 Les membres du comité font leur 
évaluation à huis clos et tentent d'en 
arriver à un consensus pour ce qui est de 
la catégroie ou du groupe et des cotes. 

3.3.3 Si les membres du comité n'arri- 
vent pas à s'entendre ou si la décision 

CLASSIFICATION COMMITTEES 

3.2 	Classification Cammittee 
Membership 

3.2.1 The committee is chaired by the 
responsible classification officer. 

3.2.2 Line managers selected as commit-
tee members must be properly trained in 
the classification system and familiar 
with the evaluation process. They must 
not be in a position to benefit from the 
committee's decision, and should be more 
senior, preferably by two levels, than 
the proposed level of the position. 

3.2.3 	Committee members are to have 
equal responsibility for the evaluation 
of the position. 

3.3 	Classification Committee Process 

3.3.1 The sponsoring manager may make a 
presentation to the committee to outline 
support for the request and to answer 
questions from committee members. 

3.3.2 The committee members evaluate the 
position in camera and attempt to reach a 
consensus on the category/group alloca-
tion and ratings. 

3.3.3 	If the committee members cannot 
reach consensus, or should a committee 
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du comité n'est pas acceptable aux yeux 
du gestionnaire supérieur, le directeur 
des Opérations du personnel sera saisi de 
l'affaire et prendra les mesures afin de 
faire une autre évaluation. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 3, chapitre 2-3. 

CLASSIFICATION M'Ain-il:ES 

decision be unacceptable to the senior 
manager, the matter will be referred to 
the Director of the Personnel Operations 
Branch who will arrange for further 
review. 

4. 	REFERENCES 

Tteasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 3, Chapter 2- 3. 

• 
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Chapter  - ORGANIZATION AND CLASSIFICATION 

1. 	INTRODUCTION 

The dispute resolution process exists to 
provide formal procedures for resolving 
differences in opinion concerning the 
evaluation of a position. 

2. 	POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that those 
classification requests which cannot be 
finalized within the classification com-
mittee process be reviewed through a 
formal dispute resolution process. 

This policy applies in instances where a 
duly constituted classification committee 
cannot reach consensus or when there is 
non-acceptance by a senior officer of the 
initial committee's decision. The senior 
officer is an individual with direct 
reporting relationship to the Deputy 
Minister. 

3. 	EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Cases in dispute will initially be 
reviewed by a senior delegated classific-
ation officer who may: 

3.1.1 direct the initial classification 
committee to reconvene to examine or seek 
out additional information; or 

I*  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL • 

Chapitre  - 	 ORGANISATION ET CLASSIFICATION 

Sujet 	MÉCANISME DE ReGLEMENT DES 
DIFFÉRENDS 

1. 	INTRODUCTION  

Le mécanisme de règlement des différends 
a pour objet d'établir des procédures 
officielles pour régler les différends 
concernant l'évaluation d'un poste. 

2. 	ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique que les 
demandes de classification au sujet des-
quelles les comités ne peuvent s'entendre 
soient réexaminées dans le cadre d'un 

11, 
 processus officiel de règlement des 
différends. 

La présente politique s'applique lors-
qu'un comité de classification dûment 
constitué ne peut s'entendre ou qu'un 
cadre supérieur rejette la décision 
initiale du comité. Le cadre supérieur 
relève directement du Sous-ministre. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Les cas contestés sont d'abord 
étudiés par un agent  supérieur  de 
classification délégataire qui peut: 

3.1.1 demander au comité de classifica-
tion de se réunir de nouveau pour exami-
ner ou obtenir des renseignements supplé-
mentaires; ou 

Subject  - 	 DISPUTE RESOLUTION PROCESS  
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3.1.2 	trancher le différend s'il est 
convaincu d'avoir en mains tous les 
renseignements pertinents sur lesquels 
fonder sa décision; ou 

3.1.3 	réunir un comité supérieur de 
classification 	afin 	d'évaluer 	le(s) 
poste(s) en question. 

3.2 	Comité supérieur de classification  

DISPUTE RESOLUTION PROCESS 

3.1.2 make an independent third party 
decision if fully satisfied that all 
relevant information is available upon 
which to base such a decision; or 

3.1.3 	convene a senior level class- 
ification committee to evaluate the 
position(s) in question. 

3.2 	Senior Level Classification 
Committee 

Sujet  - 

3.2.1 Le président est l'agent supérieur 
de classification délégataire. 

3.2.2 Le comité est composé de membres 
hiérarchiquement supérieurs à ceux du 
premier comité de classification. 

3.2.3 Le comité est composé d'au moins 
trois membres, sous la présidence de 
l'agent supérieur de classification 
délégataire. 

3.2.4 Les membres du comité doivent bien 
connaître le programme et le processus de 
classification. 

3.3 	Désaccord entre les membres du 
comité supérieur de classification  

3.2.1 The chairperson is a senior deleg-
ated classification officer. 

3.2.2 The Committee is composed of mem- • 
bers who are at levels senior to those of 
the members of the original classificat-
ion committee. 

3.2.3 The committee is to consist of a 
minimum of three members and will be 
chaired by a senior delegated classific-
ation officer. 

3.2.4 	The committee members must be 
knowledgeable of the classification 
program and familiar with the classific-
ation process. 

3.3 	Non-Consensus by the Senior Level 
Management Classification 
Committee 

Si les membres du comité n'arrivent pas à 
s'entendre sur la classification d'un 
poste, il incombe au chef des Opérations 
du personnel ou à l'agent supérieur de 
classification délégataire de communiquer 

Should the senior committee fail to reach 
consensus regarding the classification of 
the position, the Director of Personnel 
Operations or the Chairperson of the 
Senior Committee will outline to the res- 

Modification  -  Amendment 	Chapitre- Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

ORIG. 	 4 	 4.9 	 2 	 01/04/88 

CCA 2997 (2-88) 



• 
PERSONNEL MANAGEMENT 

GUIDE 
GUIDE DE GESTION 

DU PERSONNEL 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

Chapitre  - ORGANISATION ET CLASSIFICATION Chapter  - ORGANIZATION AND CLASSIFICATION 

Subject MÉCANISME DE RÉGLEMENT DES 
DIFFÉRENDS 

au gestionnaire responsable les options 
définitives recommandées par le comité. 
En dernier ressort, une recommandation 
peut être adressée au Sous-ministre. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel, Conseil 
du Trésor, volume 3, chapitres 2-3. 

Circulaire du CT n° 1987-51, en date du 
10 novembre 1987. 

DISPUTE RESOLUTION PROCESS 

ponsible manager the final alternatives 
recommended by the committee. The final 
alternative may be a recommendation to 
the Deputy Minister. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Vblume 3, Chapters 2-3. 

TB Circular 1987-51 dated November 10th, 
1987. 
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POLITIQUE ET PROCÉDURE DE 
REGLEMENT DES GRIEFS DE 
CLASSIFICATION  

1. INTRODUCTION 

La loi sur les relations de travail dans la 
Fonction publique ainsi que le Règlement et 
les règles de procédure de la Commission des 
relations de travail dans la Fonction publique 
accordent aux employés le droit de présenter 
des griefs en matière de classification. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

En vertu de la politique adoptée au ministère 
de la Consommation et des Corporations, les 
plaintes formulées par les employés au sujet 
de la classification de leur poste sont traitées 
dans le cadre d'une procédure d'examen des 
griefs de classification qui constitue un moyen 
de recours juste et équitable. 

Cette politique s'applique aux griefs relatifs 
aux postes dont les groupes et niveaux sont 
délégués au Ministère. De plus, elle ne 
s'applique pas aux postes de la catégorie de la 
gestion. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	La procédure de règlement des griefs 
de classification ne comporte qu'une seule 
étape, et les griefs sont présentés au dernier 
palier. Les décisions rendues, une fois 
confirmées par le Sous-ministre ou son 
délégué, sont finales et exécutoires en ce qui 
a trait au poste visé. 

1. INTRODUCTION 

The Public Service Staff Relations Act and 
the Regulations and Rules of Procedure of 
the Public Service Staff Relations Board 
provide employees with the right to present 
classification grievances. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that 
employees' complaints concerning the 
classification accorded their positions be 
reviewed by a classification grievance process 
that provides a fair and just means of 
redress. 

This policy applies to grievances involving 
positions whose groups and levels are 
delegated to the Department. In addition, it 
does not apply to Management Category 
positions. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	The classification grievance process is 
a one-step process where grievances are 
presented at the final level. Decisions, when 
confirmed by the Deputy Minister or 
nominee, are final and binding with respect 
to the position in question. 
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3.2 	Les griefs à l'encontre de décisions 
visant des postes pour lesquels le Sous-ministre 
ne possède pas le pouvoir de classification 
sont transmis au Secrétariat du Conseil du 
Trésor. 

3.3 	Les différends entre employés et 
gestionnaires en ce qui a trait au contenu des 
descriptions de postes ne peuvent être résolus 
par le biais de la procédure de règlement des 
griefs de classification. 

3.4 	L'employé qui occupe un poste 
déterminé de plus de six mois et ceux qui 
travaillent au moins un tiers de la période 
normale de travail, ont le droit de présenter 
un grief de classification. L'employé peut 
uniquement présenter un grief en regard de la 
classification du poste qu'il occupe ou dans 
lequel il est intérimaire. 

3.5 	Délais applicables 

3.5.1 	L'employé peut déposer un grief de 
classification dans les 25 jours ouvrables 
suivant la remise d'un avis de décision en 
matière de classification ou, s'il n'a pas été 
avisé suivant le jour où il a pris connaissance 
d'une action ou d'un fait de ce genre donnant 
lieu à un grief. 

3.5.2 	Si le grief est accepté, l'employé doit 
en être avisé dans les 60 jours ouvrables. Le 
plaignant peut se voir demander une 
prolongation de délai. 

3.2 	Grievances against decisions where 
the Deputy Minister is not the delegated 
classification authority are referred to the 
Treasury Board Secretariat. 

3.3. Disagreements between employees and 
management concerning the content of job 
descriptions cannot be resolved through the 
classification grievance process. 

3.4 	Term employees of more than 6 
months and those who work at least one- • 
third of the normal work period have the 
right to present a classification grievance. 
Employees can only grieve the classification 
of their own substantive position or a 
position in which they are acting. 

3.5 	Ti meframes 

3.5.1 	An employee may submit a 
classification grievance within 25 working 
days following notification of a classification 
decision, or if the employee was not so 
notified, after the first day on which he first 
had knowledge of any such action or 
circumstance giving rise to the grievance. 

3.5.2 	If the grievance is accepted, 
decision must be communicated to the 
employee within 60 working days. The 
complainant may, however, be asked to grant 
an extension of time. 
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3.6 	Procédure 

3.6.1 	Seul le plaignant peut retirer un grief 
de classification. Un grief peut être retiré à 
n'importe quel moment avant que soit prise la 
décision concernant le grief. 

3.6.2 La personne qui préside un Comité 
d'examen de grief de classification doit être un 
spécialiste accrédité en matière de 
classification. Un des membres du Comité 
doit être nommé par le Conseil du Trésor et 
représenter cet organisme. La troisième 
personne siégeant au Comité doit être un 
gestionnaire hiérarchique du Ministère ou d'un 
autre ministère. 

3.6.3 Les employés qui sont membres d'une 
unité de négociation peuvent présenter eux-
mêmes leur cas devant le Comité d'examen 
des griefs de classification ou être représentés 
par leur agent négociateur ou par une autre 
personne de leur choix qui n'est pas l'agent 
d'une autre unité de négociation. Les 
employés qui ne sont pas membres d'une unité 
de négociation peuvent être représentés par 
toute personne de leur choix. 

3.6.4 	Le gestionnaire responsable peut 
choisir de faire une présentation au Comité 
d'examen des griefs de classification. 

3.6.5 	Le Comité d'examen des griefs de 
classification délibère à huis clos en vue d'en 
arriver à un consensus sur la classification 
appropriée à donner au poste en question. Le 

3.6 	Process 

3.6.1 	Only the complainant can withdraw 
a classification grievance. A grievance may 
be withdrawn at any time before the 
grievance decision is issued. 

3.6.2 	The Chairperson of a Classification 
Grievance Review Committee must be an 
accredited classification specialist. One 
committee member shall be appointed by, 
and represent the Treasury Board Secretariat. 
The third member should be a line manager 
from the department or from another 
department. 

3.6.3 Employees who are members of a 
bargaining unit may present their own cases 
before a Classification Grievance Review 
Committee, or be represented by their 
bargaining agent or any other person of their 
choice who is not an agent of another 
bargaining unit. Employees who are not 
members of a bargaining unit may select any 
representative of their choice. 

3.6.4 	The responsible manager may elect 
to make a presentation to the Classification 
Grievance Review Committee. 

3.6.5 	The Classification Grievance Review 
Committee deliberates in camera to reach a 
consensus on the proper classification of the 
position. The Committee may find that the 
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Comité peut juger que la classification actuelle 
est appropriée ou peut recommander qu'elle 
soit modifiée. 

3.6.6 	Un rapport sur les délibérations du 
Comité est rédigé pour la signature des 
membres. Ce rapport, qui contient une 
explication détaillée des raisons qui étayent la 
décision du Comité, est acheminé au Sous-
ministre ou son délégué. 

3.6.7 	Si la décision est confirmée par le 
Sous-ministre ou son délégué, elle devient 
finale et exécutoire en ce qui a trait au poste 
visé. Une lettre d'avis signée par le Sous-
ministre ou son délégué est expédiée à 
l'employé. Toutefois, si la décision rendue 
baisse  le niveau de classification du poste sur 
lequel est porté le grief, l'employé peut 
soumettre un autre grief de classification. Le 
comité originale se réunira à nouveau afin 
d'étudier les griefs subséquents. 

3.6.8 	Lorsque le Sous-ministre ou son 
délégué n'accepte pas les recommandations 
d'un Comité d'examen des griefs de 
classification dûment constitué, il doit en 
informé par écrit le Chef du Groupe de 
l'examen des griefs de classification au 
Secrétariat du Conseil du Trésor, en 
expliquant les raisons de son refus. 

current decision is appropriate or may 
recommend that it be changed. 

3.6.6 	A report on the Committee's 
deliberations is prepared for the members' 
signatures. The report, which contains a 
detailed rationale for the decision reached, is 
forwarded to the Deputy Minister or 
nominee. 

3.6.7 The decision, when confirmed by the 
Deputy Minister or nominee, is final and 
binding with respect to the position(s) 
grieved. A letter of notification signed by op 
the Deputy Minister or nominee is forwarded 
to the complainant. However, if a grievance 
decision results in a downgrading  of the 
grieved position, the employee has the right 
to submit another grievance. The original 
grievance committee shall reconvene to 
examine any subsequent grievance. 

3.6.8 	When the Deputy Minister or 
nominee does not accept the findings of a 
properly constituted Classification Grievance 
Review Committee, he is to inform the 
Chief, Classification G rievance Review 
Officer at the Treasury Board Secretariat in 
writing of the reasons for refusal and the 
approved decision. 

4. 	RÉFÉRENCES 

Manuel de gestion du personnel du Conseil du 
Trésor, volume 3, chapitre 2-3. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 3, Chapter 2-3. 
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La politique sur la protection du traite-
ment, en vigueur depuis 1981, remplace la 
politique antérieure sur l'encerclement 
rouge. 

2. ENZHCE LE PRINCIPE 

Le ministère de la Consommation et Corpo-
rations a pour politique de veiller à ce 
que l'abaissement du niveau d'un poste 
n'ait aucune incidence sur le titulaire, 
aussi longtemps que ce dernier occupera 
le poste en question. 

3. NC7IES ECPLICATIVES 

3.1 	Le Ministère doit, en collabora- 
tion avec la Commission de la D'onction 
publique, faire tous les efforts raison 
nables pour muter le titulaire à un poste 
ayant le même taux de rémunération maxi-
mal et situé dans la même région 
géographique que son ancien poste. 

3.2 	Un titulaire qui refuse, sans 
motif valable, une offre de mutation rai-
sonnable sera immédiatement rémunéré au 
taux applicable au poste reclassifié. 

3.3 	Lorsqu'un employé fait l'objet 
d'une transposition soit dans un nouveau 
groupe ou niveau, soit dans une nouvelle 
structure salariale, ce dernier sera 
rémunéré soit: 

1. INTROIUCTION 

The salary protection policy Whidh was 
introduced in 1981 replaced the former 
polidy an "red-circling". 

2. PCLICY S'IMEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that the 
downward reclassification of a position 
shall not affect the incumbent provided 
that he or she continues to occupy the 
same position. 

3. ECPLANATDRY MYTES 

3.1 	The Department, in co-operation 
with the Public Service Commission, is 
required to make every reasonàble effort 
to transfer the employee to a position 
having an equivalent maximum rate of pay 
and located in the same geographic area 
as that of the former position. 

3.2 	An employee Who declines a reason- 
able offer of transfer without good 
reason àhall immediately be paid at the 
applicable rate of the reclassified 
position. 

3.3 	Where an employee is stibject to 
conversion to a new group and/or level, 
or to a new pay structure, he will be 
entitled to be paid either: 

1. 
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3.3.1 au taux de rémunération applicable 
au poste qu'il occupe selon le nouveau 
régime de classification; ou, 

3.3.2 au taux de rémunération applicable 
selon l'ancien régime de classification, 
à savoir le plus élevé des deux taux. 

3.4 	Nonobstant ce qui précède, l'em- 
ployé a le droit de présenter un grief 
concernant une décision de classification 
dans les 25 jours ouvrables suivant la 
date à laquelle il en a été informé. 

4. 	1414:RELICES 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, chapitre 3. 

SALARY PPLnumON FOLLOWING 
THE ECMGRADING oF A POSITION 

3.3.1 at the rate of pay applicable to 
the position held by the employee in the 
new classification and pay plan; or, 

3.3.2 at the rate of pay applicable to 
the former classification and pay plan, 
Whidhever is higher. 

3.4 	Notwithstanding the àbove, the 
employee is entitled to grieve a classif-
ication decision within 25 working days 
following the date on Which he was 
informed of the decision. 

4. 	RE:ME:MES 

Treasury Board Personnel Management 
Mànual, Volume 3. 
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1. INTRODUCTION 

Grâce au programme de suivi de la classi-
fication, la direction du Ministère peut savoir 
dans quelle mesure les politiques et les 
pratiques permettent d'atteindre les objectifs 
du programme de classification. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a comme politique de contrôler 
les opérations de classification pour s'assurer 
qu'elles sont conformes à la politique et pour 
être en mesure de préparer des rapports sur 
l'efficacité de la mise en application des 
pouvoirs délégués par le Sous-ministre. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Le Conseil du Trésor a délégué les 
pouvoirs de classification au Sous-ministre, à 
condition que le Ministère soit doté d'un 
programme de contrôle de la classification. 

3.2 	Les facettes du programme de suivi de 
la classification sont multiples et englobent 
notamment les activités suivantes: 

3.2.1 	Faire un contrôle continu des postes 
choisis au hasard pour l'examen sur place. 
Cette activité favorise l'équivalence entre les 
fonctions décrites et les fonctions exercées et 
permet de fournir aux gestionnaires les 

• données nécessaires à la mise à jour et à la 

1. INTRODUCTION 

The purpose of the classification monitoring 
program is to communicate to departmental 
management the extent to which existing 
policies and practices achieve the objectives 
of the classification program. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of Con-
sumer and Corpgrate Affairs that depart-
mental classification operations be monitored 
to ensure compliance with policy and to 
enable reports on the effectiveness of the 
application of the Deputy Minister's 
delegated authority. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	The Deputy Minister is delegated 
classification authority from the Treasury 
Board. One of the conditions of delegation 
is that a classification monitoring program 
must exist within the department. 

3.2 	The classification monitoring program 
is multi-faceted and includes, among others, 
the following activities: 

3.2.1 	An on-going review of positions 
which are selected on a random basis for on-
site review. This activity is intended to 
foster coincidence between work described 
and work performed by identifying to man-
agement job data which requires update 

• 

PROGRAMME DE SURVEILLANCE - 
CLASSIFICATION  

MONITORING PROGRAM - 
CLASSIFICATION  

Sujet- Subject- 
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correction de la description de poste. Par 
suite des mises à jour, des mesures visant à 
corriger la classification peuvent être prises au 
besoin. 

3.2.2 	Faire une vérification générale trisan- 
nuelle du programme de classification. La 
vérification générale permet d'établir le 
rendement du Ministère pour ce qui est de la 
qualité des décisions de classification à la 
lumière des objectifs établis par le Sous-
ministre. La vérification se fait aux trois ans 
sous la direction du Conseil du Trésor. 

3.2.3 	Déterminer dans quelle mesure les 
activités de classification répondent aux 
normes d'à propos et de qualité applicables 
aux conseils donnés à la direction. 

3.2.4 	Évaluer dans quelle mesure 
programmes 	d'administration 	et 
classification respectent les politiques et 
lignes directrices établies. 

3.3 	Les résultats des activités de vérifi- 
cation sont comparés aux objectifs établis par 
le Sous-ministre et transmis au Conseil du 
Trésor. Pour contribuer à la réalisation des 
objectifs fixés par le Sous-ministre, les gestion-
naires doivent aider à la mise en oeuvre des 
activités de contrôle et de vérification et, au 
besoin, donner suite aux mesures correctrices. 

3.4 	Le programme de contrôle de la 
classification offre la possibilité d'étudier les 
solutions aux problèmes et de prendre des 
correctifs afin d'assurer une rémunération 
équitables à tous les employés. 

and correction. As a result of updates, it is 
possible to effect corrective action in respect 
to the classification of positions where 
appropriate. 

3.2.2 	Conduct of the triennial review 
of the classification program. This review is 
intended to identify levels of departmental 
performance regarding the quai ity of 
classification decisions against goals 
established by the Deputy Minister. The 
review is conducted every three years and is 
directed by the Treasury Board. 

3.2.3 	The identification of the degree to 
which classification activities meet standards 
of timeliness and quality of advice to 
management. 

3.2.4 	Assessment of the degree to which 
established policies and guidelines are being 
adhered in the administration of the 
classification program. 

3.3 	Results of the review activities are 
compared to the objectives established by the 
Deputy Minister and reported to Treasury 
Board. To support the attainment of the 
Deputy Minister's objectives, managers should 
assist in the implementation of monitoring 
and review activities and the execution of 
corrective action where necessary. 

3.4 	The classification monitoring program 
provides an opportunity to explore solutions 
to problems and to initiate corrective action 
to ensure equitable remuneration for all 
employees. 

les 
de 
les 
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ORGANISATIONNELS 

1. INTRODUCTION 

L'élaboration des structures organisationnelles 
est une des responsabilités principales de la 
gestion. Les organisations dépendent des 
exigences des politiques et des programmes et 
sont influencées par l'évolution des facteurs 
opérationnels comme la bureautique et les 
ressources disponibles. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de planifier et de 
gérer les nouvelles organisations et les 
réorganisations de manière à ce que l'efficacité 
et la productivité soient accrues à un coût 
minimum et que la responsabilité de 
l'organisation soit déléguée de façon efficace. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Définition 

3.1.1. Changement organisationnel,  aux fins de 
la présente politique, désigne tout changement 
dans le mandat d'un organisation ou dans le 
mandat d'un poste du groupe de la direction. 

Subject  - 

ORGANIZATION CHANGE 

1. INTRODUCTION 

The development of organization structures is 
a fundamental responsibility of management. 
Organizations are affected by policy and 
program requirements and influenced by 
evolving operational considerations such as 
office automation and changes in resource 
levels. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the po/icy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that new 
organizations and reorganizations be planned 
and managed to enhance effectiveness and 
productivity with a minimum of cost, and that 
the accountability for organization be 
effectively delegated. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Definition 

3.1.1 Organization Change,  for the purpose 
of this policy, is defined as a change in the 
mandate of an organization or an Executive 
Group position. 
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Ce changement de structure organisationnelle 
peut résulter de l'introduction d'une ou 
modification à la législation régissant l'activité, 
ou suite à une évolution ou une nouvelle 
perspective ajoutée à un programme, ainsi qu'à 
un transfert autorisé de responsabilités. 

Un changement organisationnel dépendant de 
son ampleur peut influer sur la structure 
organisationnelle et entraîner une augmentation 
ou diminition des responsabilités ainsi qu'une 
redistribution des effectifs. 

3.2 	Responsabilités 

3.2.1. Le Sous-ministre et les cadres 
supérieurs sont chargés collectivement et 
individuellement de la gestion du changement 
organisationnel, tel qu'indiqué à la Section 3.4 
intitulé "Lignes directrices". 

3.2.2. Le pouvoir d'approuver les 
changements organisationnels est fonction de 
l'ampleur du changement proposé comme suit: 

3.2.2.1 	Le Conseil du Trésor  conserve le 
pouvoir d'approuver un changement concernant 
un poste dont le titre est "Sous-ministre adjoint" 
de même que les postes aux niveaux EX-4 et 
EX-5. De façon générale, il a aussi la 
responsabilité de fixer l'effectif du groupe de la 
direction et d'approuver les modifications de 
l'effectif ministériel pour cette catégorie. 

Such change in organizational structure may 
result from the introduction or modification of 
legislation, the evolution of programs or 
introduction of new dimensions, or the 
authorized transfer of responsibilities. 

Organization change affects the structure of an 
organization, causes an increase or decrease in 
responsibilties, or requires the reallocation of 
resources. 

3.2 	Accountabilities 

3.2.1 	The Deputy Minister and senior 
management are responsible, collectively and 
individually, for the management of 
organization change as outlined in Section 3.4 
entitled "Guidelines". 

3.2.2 	The approval authority for 
organization change is determined by the 
extent of change proposed as follows: 

3.2.2.1 Treasury Board  retains the authority 
for any change which affects a position bearing 
the title "Assistant Deputy Minister" as well as 
positions at the EX-4 and EX-5 levels. It also 
has overall  responsibility for Executive Group 
complement and the approval of any changes 
to departmental complement levels. 
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3.2.2.2 	Le Sous-ministre  approuve les 
changements organisationnels au niveau des 
programmes du Ministère, les modifications aux 
postes EX 1-3, ainsi que les changements à la 
répartition de l'effectif du groupe de la direction 
au sein du Ministère. 

3.2.2.3 	Les Chefs de bureau  approuvent les 
réorganisations touchant exclusivement leur 
secteur de responsabilité et qui n'impliquent 
aucun poste au niveau de la gestion. 

3.2.2.4 La Direction générale du personnel 
*fournit aide et conseils à la gestion, et c'est à 
ce titre, que les services de consultation 
concernant l'analyse et la conception 
organisationnelle sont disponibles auprès du 
personnel de la Direction de la classification et 
de l'organisation. 

3.3. 	Principes 

3.3.1 	Voici les principes à appliquer dans 
l'élaboration de structures organisationnelles 
nouvelles ou modifiées: 

a) définir clairement les domaines de 
responsabilité; 

b) regrouper logiquement les fonctions; 

c) établir un équilibre entre l'étendue de la 
supervision et le nombre de subalternes;  

3.2.2.2 The Deputy Minister  approves 
organizational changes at the departmental 
program level as we ll  as modifications to EX 
1-3 positions and changes to the allocation of 
Executive Group complement within the 
Department. 

3.2.2.3 Bureau Heads  approve reorganizations 
which are exclusive to their respective areas of 
responsibility and which do not involve 
Executive Group positions. 

3.2.2.4 The Personnel Directorate  provides 
advice and assistance to management. 
Services related to organizational analysis and 
design are available from the staff of the 
Classification & Organization Branch. 

• 3.3 	Principles 

3.3.1 	The following principles should be 
considered when new or revised organization 
structures are being developed: 

a) clear delineation of areas of responsibility; 

b) logical grouping of functions; 

c) balance between the span of supervisory 
control and the number of subordinates; 
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d) assurer l'efficacité et l'économie; 

e) veiller à ce que les employés bénéficient 
d'occasions de perfectionnement et de 
progression de carrière. 

3.4 	Lignes directrices 

3.4.1 	11 est conforme aux bonnes pratiques de 
gestion que les propositions de changement 
organisationnel soient justifiées par écrit et 
présentées à qui de droit pour approbation. 

, 3.4.2 	Les facteurs dont il faut tenir compte 
pour concevoir et . justifier un changement 
organisationnel figurent à l'Annexe "A". 

3.4.3 	il faut consulter le chef opérationnel si 
ses responsabilités peuvent être touchées par les 
changement proposés. 

3.4.4 	Les gestionnaires axiaux sont fortement 
encouragés à consulter la Direction de la 
classification et de l'organisation le plus tôt 
possible pour obtenir des conseils et des 
réactions aux changements proposés et pour 
prévoir les répercussions sur les employés ainsi 
que les délais anticipés pour effectuer les 
changements. 

d) effectiveness and economy; 

e) developmental opportunities and career 
paths for employees. 

3.4 	Guidelines 

3.4.1 	It is consistent with good manage- 
ment practices that organization change 
proposals be documented and submitted to the 
appropriate authority for approval. 

3.4.2 	The factors which are to be con- 
sidered when developing and rationalizing 
organization change are highlighted in Annex 

3.43 	Should there be a functional head 
whose responsibilities may be affected by the 
proposed changes, consultation with this 
individual is required. 

3.4.4 	Managers are encouraged to consult 
with the Classification and Organization staff 
at the earliest possible stage to obtain advice 
and feedback on organization proposals and to 
discuss the impact on employees and 
timeframe for the change. 

• 
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Les changements proposés devront être portés 
à l'attention des autres employés du Personnel, 
car ceux-ci pourront également venir en aide à 
la gestion. Par exemple, une bonne 
communication avec les relations de travail est 
essentielle lorsque ceux-ci doivent avoir des 
consultations avec les agents négociateurs. 

3.4.5 	Les gestionnaires devraient minimiser 
les difficultés de transition pour les employés en 
encourageant et en favorisant une 
communication franche, tout en ne créant pas 
de fausses attentes. 

4. 	RÉFÉRENCES 

Manuel de gestion du personnel du Conseil du 
Trésor, volume 3, chapitres 1-2. 

The change proposal will be brought to the 
attention of other Personnel staff who can 
assist management. For example, 
communication with Staff Relations is essential 
when consultation with bargaining agents is 
required. 

3.4.5 	Managers should minimize transitional 
difficulties for employees by encouraging and 
maintaining open communication and at the 
same time should not create unrealistic 
expectations. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 3, Chapter 1-2 

CCA 2997 (2-88) 
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Annexe "A" 

•1 

• 

Propositions de changements organisationnels 

Les gestionnaires sont encouragés à s'inspirer des points ci-dessus pour aider les personnes autorisées 
à analyser et à évaluer les propositions de changements organisationnels, notamment lorsque ces 
propositions sont telles qu'elles exigent l'autorisation à un niveau supérieur au sein du Ministère. 

1. But de la réorganisation: 

- les raisons de changements, p. ex. modification du mandat, mise en oeuvre/vigueur d'une 
nouvelle loi ou d'une loi modifiée, ajout de nouveaux programmes, changements d'ordre 
technologique, etc.; 

- les moyens qui seront mis en oeuvre par l'organisation restructurée pour s'adapter aux 
changements. 

2. Nature de la proposition: 

- un exposé sommaire des changements proposés avec mention de la répartition et de 
l'affectation ou de la réaffectation des tâches; 

- la date d'entrée en vigueur de la nouvelle organisation*; 
- les organigrammes indiquant la structure existante et la structure proposée. 

3. Répercussions:  

• la répercussion sur les autres services ou organisations; 
- l'analyse des répercussions sur l'effectif du groupe de la direction, s'il y a lieu; 
- la répercussion sur le nombre de niveaux dans l'cirganisation et le nombre de postes de 	• • 

supervision; 
- les projets ou les conséquences futurs de l'organisation. 

4. Coûts et avantages:  

- les gains de productivité prévus ou autres avantages, p. ex. meilleur service à la clientèle; 
- la répercussion sur les années-personnes et les coûts supplémentaires ou les épargnes prévues en 

matière de salaires; 
- les épargnes ou les augmentations prévues des coûts opérationnels; 
- les conséquences pour les employés telles que le réaménagement des effectifs, reclassification à la 

hausse ou à la baisse, etc. 
- la répercussion sur le moral des employés et la planification de carrière; 
- les répercussions concernant les possibilités d'emploi des groupes-cibles telles que l'équité 

d'emploi et les langues officielles. 

5. Consultation:  

- un résumé des consultations faites avec la Direction générale du personnel et, s'il y a lieu, avec les 
•autorités fonctionnelles et les syndicats; 

• - tout autre renseignement jugé pertinent. 

I1. est a noter que la date d'entrée en vigueur d'un ou des cas particuliers faisant suite à une. 
réorganisation peut différer de la date d'entrée en vigueur de l'ensemble de la réorganisation. 



Annex "A" 

Organization Change Proposals 

Managers are encouraged to use the following format to assist in the analysis and assessment of 
organization *proposals by the approval authority, particularly when the proposal is such that it requires 
authorization at a senior departmental level. 

1 0  Purpose of the Reorganization:  

- the reasons for change, i.e. revised mandate, new or amended legislation, addition of new 
programs, changes in technology, etc.; 

- the means by which the restructured organization will respond to these changes. 

2 0  The Nature of the Proposal:. 

- a narrative sununary of the proposed changes with reference to the division and allocation/ 
reallocation of work; 

- the effective date of the new organization*, 
- organization charts showing the existing and proposed structures. 

3. Impact:  

- effects on other units or organizations; 
- analysis of impact on Executive Group complement, if applicable; 
- impact on the number of levels in the organization and the number of supervisory positions; • 
- future implications or plans for the prganization. 

4. Costs/Benefits: 

- anticipated productivity gains or other benefits, i.e. improved service to a client group; 
- impact on person-years and projected salary costs or savings; 
- expected savings or increases in operating costs; 
- implications• for employees such as work force adjustment situations, downgradings, 

reclassifications, etc.; 
- implications for employee morale and career planning; 
- effects on representation issues such as employment equity and official languages. 

5. Consultation: 

- summary of the consultation carried out with the Personnel Directorate and, if applicable, with any 
appropriate functional authorities and the union(s); 

- any other information which is considered relevant. 

*It should be noted that the effective date of individual personnel actions which are the result of an 
organization change, may differ from the effective date of the overall reorganization. 

• 





• 
GUIDE DE GESTION 

DU PERSONNEL 
PERSONNEL MANAGEMENT 

GUIDE 

SJbject sLh , t 	SUBDÉLÉGATTON DES POUVOIRS 
DE DOTATION 

SUBDELEGATION OF STAFFING 
AUTHORITY 

11+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Chapitre  - DOTATION Chapter  - STAFFING 

1. INTRODUCTION  

La Commission de la Fonction publique 
(CFP) est légalement chargée de la dota-
tion dans la Fonction publique. Cepen-
dant, elle peut déléguer une partie de 
ses pouvoirs aux Sous-ministres. Ces 
derniers peuvent, avec l'approbation de 
la CFP, subdéléguer ces pouvoirs aux 
agents du personnel et/ou aux 
gestionnaires. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le Sous-ministre de la Consommation et 

go des Corporations a pris la décision de 
subdéléguer les pouvoirs de dotation aux 
gestionnaires hiérarchiques afin d'ac-
croître leur participation, leur pouvoir 
de décision et leur imputabilité en 
matière de dotation.  

1. INITODUCTION 

The Public Service Commission (PSC) is 
legally responsible for staffing in the 
Public Service. It may delegate staffing 
authority, with some exceptions, to 
Deputy Heads. With the approval of the 
PSC, Deputy Heads may subdelegate this 
authority to personnel officers and/or to 
managers. 

2. POLICYSTATEMENT 

The Deputy Minister of Consumer and 
COrporate Affairs has elected to subdele-
gate staffing authority to line managers 
with the intent of increasing managers' 
participation, decision-making powers, 
and accountability for the conduct of 
staffing activities. 

	

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

	

3.1 	Critères  

Afin de pouvoir exercer les pouvoirs de 
dotation subdélégués, le gestionnaire de 
la Consommation et des Corporations 
doit: 

3.1.1 occuper un poste identifié par le 
Sous-ministre; et 

3.1.2 avoir suivi le cours de formation 
en dotation. 

Un protocole d'entente confirme la dési-
gnation du gestionnaire à titre de sub-
délégataire des pouvoirs de dotation. 

	

3. 	EXPLANATORY NOTES  

	

3.1 	Criteria  

Tb receive staffing authority, managers 
of Consumer and Corporate Affairs must: 

3.1.1 occupy a position identified by 
the Deputy Minister; and 

3.1.2 have taken the staffing training 
course. 

A Mémorandum of Understanding officially 
confirms the subdelegation of staffing 
authority to the manager. • 
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Dans les cas d'affectations intérimaires, 
la note de service habituelle, signée par 
le gestionnaire délégué et confirmant 
l'affectation intérimaire de l'employé, 
suffit à autoriser ce dernier à exercer 
les pouvoirs de dotation en autant que 
les critères ci-haut décrits soient 
satisfaits. 

3.2 Conditions d'exercice des pouvoirs 

3.2.1 Les gestionnaires 	subdélégués 
doivent se conformer aux conditions 
d'exercice des pouvoirs de dotation énon-
cées à la section 7 de la "Politique sur 
la subdélégation d'autorité en matière de 
dotation aux gestionnaires" du ministère. 

3.2.2 Un manquement à ces conditions 
pourrait entraîner la suspension, la 
restriction ou l'annulation de l'autorité 
subdéléguée. 

3.3 Étendue de la subdélégation 

Les gestionnaires subdélégués sont auto-
risés à faire toutes les nominations aux 
postes qui relèvent de leur compétence, 
sauf: 

3.3.1 les nominations aux postes de la 
catégorie de gestion ou de niveaux équi-
valents; 

3.3.2 les nominations sans concours de 
l'extérieur de la Fonction publique ou 
entraînant une promotion ou un change-
ment dans la durée des fonctions; 

In cases of acting assignments, the usual 
memorandum, signed by the delegated 
manager and confirming the acting assign-
ment of the employee, permits him to 
exercise staffing authority provided that 
the above criteria are met. 

3.2 TËrms and Conditions of Subdelegat-
ed Authority 

3.2.1 Subdelegated managers must exercise 
their authority in accordance with the 
terms and conditions stipulated in 
section 7 of the departmental "Policy on gl, 
Subdelegation of Staffing Authority to 
Line Managers". 

3.2.2 Failure bo comply with these  ternis  
and conditions may result in the suspen-
sion, restriction, or withdrawal of the 
subdelegated authority. 

3.3 Extent of the Subdelegation  

Subdelegated managers have the authority 
to make all appointments to positions  
within their scope of authority, with the 
following exceptions: 

3.3.1 appointments to positions in the 
Management Category or at equivalent 
levels; 

3.3.2 appointments without competition 
from outside the Public Service or 
those which result in a promotion or 
change of tenure; 
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3.3.3 le recrutement et la présentation 
de candidats provenant de l'extérieur de 
la Fonction publique, à l'exception des 
SG-PEM-1 à 4 et des T1-1 à 3. 

3.4 Rôles et responsabilités  

3.4.1 	Le gestionnaire subdélégué est 
responsable et imputable de la planifica-
tion et de la gestion des activités de 
dotation, et des choix, décisions et 
résultats inhérents aux processus de 
dotation. 

3.4.2 L'agent de dotation est responsa- • ble et imputable de la qualité de l'aide 
et des conseils fournis aux gestionnaires 
dans le cadre des activités de dotation y 
compris le support administratif. 

3.4.3 Une définition plus détaillée des 
responsabilités respectives se trouve à 
l'annexe C de la "Politique sur la sub-
délégation d'autorité en matière de dota-
tion aux gestionnaires" du ministère. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Instrument de délégation des pouvoirs de 
dotation du ministère, 31 décembre 1987. 

Politique sur la subdélégation d'autorité 
en matière de dotation aux gestionnaires, 
septembre 1987. 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 6, chapitre 4. 

3.3.3 the recruitment and referral of 
candidates from outside the Public 
Service, with the exception of SG-PEM-1 
to 4 and T1-1 to 3. 

3.4 Roles and Responsibilities  

3.4.1 The subdelegated manager is respon-
sible and accountable for the planning 
and management of the staffing activities 
and the resultant choices and decisions. 

3.4.2 Staffing Officers are responsible 
and accountable for the quality of advice 
and assistance provided to managers in 
the conduct of the staffing process in-
cluding the administrative framework 
which supports the process. 

3.4.3 	A more detailed definition of 
respective responsibilities can be found 
in Annex C of the departmental "Policy on 
the Subdelegation of StaffingAuthoritY 
i:Jilhé-Managers". 

4. 	REFERENCES 

Departmental Instrument of Delegation of 
Staffing Authority, December 31, 1987. 

Policy on the Subdelegation of Staffing 
Authority to Line Managers, September & 

 1987. 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 6, Chapter 4. 
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1. 	INTRODUCTION 

Le ler avril 1988, le Sous-ministre sub-
déléguait les pouvoirs en matière de 
dotation aux gestionnaires du ministère. 

1. 	INTRODUCTION 

Effective April 1, 1988, the Deputy 
Minister subdelegated staffing authority 
to line managers in the Department. 

2. 	ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique que: 

2.1 	la façon dont les pouvoirs de 
dotation subdélégués sont exercés doit 
faire l'objet d'une évaluation constante 
et d'une surveillance périodique dans e l'optique de maintenir et d'améliorer 
l'efficience et l'efficacité de la 
gestion de l'activité de dotation au sein 
du ministère; 

2.2 	le programme de surveillance en 
dotation doit tenir compte des domaines 
d'imputabilité respectifs des gestion-
naires et agents de personnel dans la 
gestion de cette activité. 

2. 	POLICY SMATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that: 

2.1 	the way by which sub-delegated 
staffing authority is exercised shall be 
continuously reviewed and formally moni-
tored on a periodic basis in order to 
maintain and improve the effectiveness 
and efficiency of the management of the 
staffing activity within the Department; 

2.2 	the staffing monitoring program 
shall take into account the respective 
areas of accountability of the managers 
and personnel officers in the management 
of this activity. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Programme de surveillance en 
dotation 

Le programme consiste en une évaluation 
périodique des activités de dotation. La 
Direction des politiques, du suivi et 
de la coordination est responsable de 
l'administration de ce programme. Ce 
dernier sera mené au moins à tous les 
deux ans dans chacun des secteurs du 

3. 	EXPLNNATORY NCTES 

3.1 Staffing Monitoring Program 

The program consists of a periodic evalu-
ation of staffing activities. The 
Policy, Monitoring and Coordination 
Branch is responsible for program admi-
nistration. Mbnitoring will be conducted 
at least every second year within each 
sector of the Department including • 
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ministère y compris les régions. 	Les 
pratiques de dotation seront analysées et 
des recommandations seront adressées au 
Sous-ministre adjoint responsable et au 
Directeur général du Personnel. 

3.2 	Domaines d'imputabilité  

Les domaines d'imputabilité du gestion-
naire subdélégué et de l'agent de person-
nel sont définis au chapitre 5.1 du 
guide. 

3.3. 	Responsabilités de gestion  

3.3.1 Sous-ministre adjoint  

Si nécessaire, le Sous-ministre adjoint 
doit prendre les mesures qui s'imposent 
suite aux constatations émanant de 
l'exercice de surveillance. Les cas 
d'abus peuvent encourir la restriction, 
la suspension ou le retrait des pouvoirs 
subdélégués. 

Il doit également tenir compte de ces 
résultats dans le processus d'évaluation 
et d'étude du rendement du gestionnaire 
subdélégué. 

3.3.2 Directeur général du Personnel  

Le Directeur général du Personnel doit 
assurer un suivi aux recommandations 
adressées à la gestion et leur apporter 
le support et les outils nécessaires dans 
la mise en oeuvre de ces recommanda-
tions. 

the regions. Staffing practices will be 
analysed and recommendations will be 
addressed to the responsible Assistant 
Deputy Minister and to the Director 
General of Personnel. 

3.2 Areas of Accountability 

The specific accountabilities of the sub-
delegated manager and personnel officer 
are defined in Chapter 5.1 of the Guide. 

3.3 Managerial Responsibilities  

3.3.1 Assistant Deputy Minister  

The Assistant Deputy Minister must take 
the necessary measures, as appropriate, 
following monitoring observations. Cases 
of abuse may result in the restriction, 
suspension or withdrawal of staffing 
authority. 

The results of the monitoring exercise 
must be taken into account throughout the 
performance review and employee appraisal 
process of the subdelegated manager. 

3.3.2 Director General of Personnel  

The Director General of Personnel must 
ensure follow-up of the recommendations 
addressed to management and provide them 
with the support and tools necessary to 
implement these recommendations. 
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Chapter  - STAFFING 

Subject  - 	 MONITORING PROGRAM - STAFFING 

Il doit également agir au niveau des 
recommandations touchant son secteur de 
responsabilité et rendre compte au Sous-
ministre. Il doit tenir compte des 
résultats de la surveillance dans le pro-
cessus d'évaluation et d'étude du rende-
ment des agents de personnel. 

3.3.3 Les gestionnaires  

Les gestionnaires sont responsables 
d'exercer les pouvoirs de dotation sub-
délégués conformément aux conditions et 
modalités énoncées dans la "Politique sur 

Ill, la subdélégation d'autorité en matière de 
dotation aux gestionnaires" du ministère. 

4. 	RÉKRENCES  

Instrument de délégation en matière de 
dotation du ministère, 31 décembre 87. 

Politique sur la subdélégation d'autorité 
en matière de dotation aux gestionnaires, 
Septembre 87. 

Cette politique annule le document inti-
tulé "Programme de suivi en dotation", 
Novembre 86. 

The Director General of Personnel must 
also act on the recommendations relating 
to his area of responsibility and report 
to the Deputy Minister. He must take the 
monitoring results into consideration 
throughout the performance review and 
employee appraisal process of the person-
nel officers. 

3.3.3 Managers  

Managers are responsible for the exercise 
of subdelegated staffing authority in 
accordance with the terms and conditions 
stipulated in the departmental "Policy on 
the Subdelegation of Staffing Authority 
to Line Managers". 

4. 	REFERENCES 

Departmental Instrument of Delegation of 
Staffing Authority, December 31, 1987. 

Policy on the Subdelegation of Staffing 
Authority to Line Managers, September 
1987. 

This policy cancels the document titled 
"Staffing Monitoring Program", November 
1986. 

• 
Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

ORIG. 	 5 	 5.2 	 3 	 01/04/88 

CCA 2997 (2-88) 



Op  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE • 

Chapitre— 

Sujet  - 

Chapter  — 

Subject- 

Modification  —  Amendment 	Chapitre —Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  —  Effective 

CCA 2997 (2-88) 



GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

ZONE DE CONCOURS Subject  - AREA OF COMPETITION Sujet-ujet - 

+111  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 
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1. INTRODUCTION 

Avant de tenir un concours, un gestionnaire 
doit décider dans quelle région et quel 
organisme les candidats doivent travailler ou 
dans quelle région ils doivent résider pour être 
admissibles. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

2.1 	Concours internes 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique l'application, 
de la politique générale de la Commission de 
la fonction publique en matière de zones de 
concours minimales. 

Concours externes 

Lorsque le concours s'adresse aux candidats de 
la fonction publique, la zone de concours 
précise dans quelle région les candidats 
doivent résider pour être admis à participer au 
concours. Conformément à la Charte 
canadienne des droits et libertés, cette zone de 
résidence ne doit pas être délimitée en 
fonction des frontières provinciales ou 
territoriales. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	La politique générale en matière de 
zones de concours minimales pour les 
concours internes de la Commission de la • 

1. INTRODUCTION 

When a competition is held, a manager 
needs to make decisions as to the region and 
organization in which candidates must be 
employed or region in which they must 
reside in order to be eligible to compete. 

2. POLICY STATEMENT 

2.1 	Closed Competitions 

It is the policy of the Department of 
Consumer of Corporate Affairs to apply the 
Public Service Commission's generic policy 
on minimum areas of competition. 

2.2 	Open Competitions 

When a competition is open to those outside 
the Public Service, the area of competition is 
defined in terms of the area in which 
candidates must reside in order to compete. 
To conform with the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms, this area cannot be 
expressed in terms of provincial or territorial 
boundaries. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	The Public Service Commission's 
generic policy on minimum areas of 
competition for closed competitions is spelled 
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out in the Staffing Support Information 
component of the Staffing Manual. The 
minimum area tables are reproduced in 
Appendix A. 

3.2 	The organizational sub-elements of 
"ORG-4" and "ORG-3" will apply as defined 
in the Public Service Commission's generic 
policy. The organizational sub-element of 
"ORG-2" will be a Bureau (or equivalent) 
while "ORG-1" will be a Branch (or 
equivalent). Departmental organizations 
which cannot be expressed in these terms are 
found in Appendix B. 

1+1 Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

fonction publique est élaborée dans le volume 
du manuel de dotation intitulé Renseignements 
d'appui à la dotation.  Le tableau des zones 
minimales est réalisé à l'annexe A. 

3.2 	Les 	sous-éléments 	d'organisation 
"ORG-4" et "ORG-3" seront utilisés comme 
élaborés dans la politique générale de la 
Commission de la fonction publique. Le sous-
élément d'organisation "ORG-2" sera un 
Bureau (ou équivalent) tandis que le sous-
élément "ORG-1" sera une Direction (ou 
équivalent). On retrouve à l'annexe B les 
organisations minstérielles qui ne peuvent être 
exprimées en ces termes. 

3.3 	Le sous-élément géographique de 
"région" sera utilisé comme un des suivants: la 
région de l'Atlantique, la région du Québec, la 
région de l'Ontario, la région des Prairies, la 
région du Pacifique et la région de la capitale 
nationale. 

3.4 	L'expansion d'une zone de concours 
hors de la zone de concours minimale 
prescrite peut être faite sélectivement en 
regard de l'élément organisation et/ou 
l'élément géographique. 

3.3 	The geographical sub-element of 
"region" will apply as one of the following: 
Atlantic Region, Quebec Region, Ontario 
Region, Prairie Region, Pacific Region or 
National Capital Region. 

3.4 	Expansion of an area of competition 
beyond the prescribed minimum area of 
competition can be done selectively with 
respect to the organizational and/or 
geographical elements. 

4. 	RÉFÉRENCES 

Politiques et lignes directrices en matière de 
dotation de la Commission de la fonction 
publique, chapitre 6. 

Renseignements d'appui à la dotation de la 
Commission de la fonction publique,chapitre 1. 

4. 	REFERENCES 

Public Service Commission Staffing Policies 
and Guidelines, Chapter 6. 

Public Service Commission Staffing Support 
Information, Chapter 1. 
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APPENDIX A / ANNEXE A 

MINIMUM AREAS OF COMPETITION (GENERIC POLICY) 
- CLOSED COMPETITIONS/ 

ZONES MINIMALES DE CONCOURS (POLITIQUE GÉNÉRALE) 
- CONCOURS INTERNES 

'KEY/CLEF 

Local/Local - L 
RegionaVRégional - R 
NationaVNational - N 

ADMINISTRATIVE AND FOREIGN SERVICE CATEGORY/ 
CATÉGORIE ADMINISTRATIVE ET SERVICE EXTÉRIEUR 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	Niveaux Élément organisation 	Élément géographie 

Administrative Services/ 
Services administratifs (AS) 

6-7-8 	 4 	 N 
3-4-5 	 3 	 R 
1-2 	 2 	 L 

Administrative Trainee/ 
Stagiaire en administration (AT) 	- 	 2 	 L le Commerce/Commerce (CO) 	 3-4 	 4 	 N 

2 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

Computer Systems Administration/ 	4-5 	 4 	 N 
Gestion des systèmes 	 2-3 	 3 	 R 

• d'ordinateurs (CS) 	 1 	 2 	 L 

Financial Administration/ 	 3-4 	 4 	 N 
Gestion des finances (FI) 	 2 	 3 	 R 

1 	 2 	, 	 L 

Foreign Service/ 	 3 	 4 	 N 
Service extérieur (FS) 	 2 	 3 	 R 

1 	 2 	 L 

Information Services/ 	 5-6-7 	 4 
Services d'information (IS) 	 3-4 	 3 

1-2 	 2 

Organization and Methods/ 	 5-6 	 4 
Organisation et méthodes (OM) 	2-3-4 	 3 

1 	 2 

Personnel Administration/ 	 5-6-7 	 4 	 N 
Gestion du personnel (PE) 	 3-4 	 3 	 R 

1-2 	 2 	 L 

Program Administration/ 	 6-7 	 4 
Administration des programmes 	3-4-5 	 3 
(PM) 	 1-2 	 2 
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ADMINISTRATIVE AND FOREIGN SERVICE CATEGORY (cont'd)/ 
CATÉGORIE ADMINISTRATIVE ET SERVICE EXTÉRIEUR (suite) 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	Niveaux Élément organisation 	Élément géographie 

Purchasing and Supply/ 	 6-7 	 4 	 N 
Achats et Approvisionnement 	3-4-5 	 3 	 R 
(PG) 	 1-2 	 2 	 L 

Translation/ 	 4-5 	 4 	 N 
Traduction (TR) 	 2-3 	 3 	 R 

1 	 2 	 L 

Welfare Programs/ 	 6-7 	 4 
Programmes de bien-être social 	5 	 3 
(WP) 	 3-4 	 3 

1-2 	 2 

SCIENTIFIC AND PROFESSIONAL CATEGORY/ 
CATÉGORIE SCIENTIFIQUE ET PROFESSIONS LIBÉRALES 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational 	Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	Niveaux Élément organisation 	Élément géographie 

Actuarial Sciences/ 	 2-3 	 3 	 R 
Actuariat  (AC) 	 1 	 2 	 L 

Agriculture/ 	 5 	 4 	 N 
Agriculture (AG) 	 3-4 	 3 	 R 

1-2 	 2 	 L 

Architecture and Town Planning/ 	5-6-7 	 4 	 N 
Architecture et urbanisme (AR) 	3-4 	 3 	 R 

1-2 	 2 	 L 

Auditing/Vérification (AU) 	 6 	 4 	 N 
2..3-4-5 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

Biological Sciences/ 	 3-4-5 	 4 	 N 
Sciences biologiques (81) 	 2 	 3 	 R 

1 	 2 	 L 

Chemistry/Chimie (CH) 	 3-4-5 	 4 	 N 
2 	 3 	 R  
1 	 2 	 L 

Defence Scientific Service/ 	 6-7 	 4 	 R 
Service scientifique de la 	 4-5 	 3 	 R 
défense (DS) 	 1-2-3 	 2 	 R • 
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SCIENTIFIC AND PROFESSIONAL CATEGORY (cont'd)/ 
CATÉGORIE SCIENTIFIQUE ET PROFESSIONS LIBÉRALES (suite) 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	 Niveaux Élément organisation 	Élément géographie 

3-4 	 4 	 N 
2 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

Economics, Sociology and 	 5-6-7-8 	 4 	 N 
Statistics/Économie, sociologie 	3-4 	 3 	 N 
et statistique (ES) 	 1-2 	 3 	 R 

Education/Enseignement 

(ED-EST) 	 2-3-4 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

(ED-LAT) 	 3 	 4 	 N 
2 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

(ED-EDS) 	 3-4-5-6 	• 	4 	 N 
2 	 3 	 N 
1 	 3 	 L 

Engineering and Land Survey/ 
Génie et arpentage 

(EN-ENG) 	 5-6 	 4 

	

3-4 	 3 

	

1-2 	 2 

(EN-SUR) 	 5-6 	 4 	 N 
3-4 	 4 	 IT 
2 	 4 	 L 
1 	 2 	 L 

Forestry/ 	 3-4 	 4 	 N 
Sciences forestières (FO) 	 2 	 3 	 R 

1 	 2 	 L 

Dentistry/Art dentaire (DE) 

Historical Research/ 
Recherche historique (HR) 

4-5 	 4 	 N 
3 	 3 	 R 
1-2 	 2 	 L 

Home Economics/ 
Sciences domestiques, 

(HE-HME) 	 3-4-5 	 4 	 N 
2 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

(HE-DIT) 	 3-4 	 4 	 N 
2 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

(HE-ADV) 	 1-2-3 	 4 	 N • 



SCIENTIFIC AND PROFESSIONAL CATEGORY (cont'd)/ 
CATÉGORIE SCIENTIFIQUE ET PROFESSIONS LIBÉRALES (suite) 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 

Law/Droit (LA) 	 2-3 	 4 	 N 
1 	 2 	 L 

Library Science/ 	 3-4-5 	 4 	 N 
Bibliothéconomie (LS) 	 1-2 	 3 	 N 

Mathematics/ 	 6-7 	 4 	 N 
Mathématiques (MA) 	 3-4-5 	 3 	 R 

1-2 	 2 	 L 
Medicine/Médecine 

(MD-MOP) 	 3-4-5 	 4 	 N 
2 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

(MD-MSP) 	 2-3 	 4 	 N 
1 	 2 	 L 

Meteorology/Météorologie (MT) 	8 	 4 	 N 
4-5-6-7 	 3 	 R 
2-3 	 2 	 R 
1 	 2 	 L 

Nursing/ 
Sciences infirmières 

(NU-HOS) 	 6-7-8 	 4 
5 	 3 
1-2-3-4 	 2 

(NU-CHN) 	 6-7-8 	 '4 	 N 
5 	 3 	 R 
1-2-3-4 	 2 	 L 

(NU-CON) 	 1 	 4 	 N 

Occupational and Physical 	 3-4 	 4 	 N 
Therapy/Ergothérapie et 	 2 	 3 	 R 
physiothérapie (OP) 	 1 	 2 	 L 

Pharmacy/Pharmacie 

(PH-ADR) 	 2-3-4 	 4 	 N 
1 	 2 	 L 

(PH-DIS) 	 3 	 4 	 N 
2 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

Physical Sciences/ 	 3-4-5 	 4 	 N 
Sciences physiques (PC) 	 2 	 3 	 R 

1 	 2 	 L 

Niveaux 'Éliment organisation 	Élément géographie 

IP 

gfr 
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SCIENTIFIC AND PROFESSIONAL CATEGORY (cont'd)/ 
CATÉGORIE SCIENTIFIQUE ET PROFESSIONS LIBÉRALES (sulte) 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Soui-Groupe 	 Niveaux Élément organisation 	Elément géographie 

Psychology/Psychologie (PS) 	3-4-5 	 4 	 N 
2 	 3 	 N 
1 	 3 	 R 

Scientific Regulation/ 	 5-6-7-8-9 	 4 	 N 
Réglementation scientifique (SG) 	2-3-4 	 3 	 R 

1 	 2 	 L 

Scientific Research/ 
Recherche scientifique 

(SE-REM) 	 1-2 	 4 

(SE-RES) 	 1-2-3-4 	 4 

Social Work/ 
Service social 

(SW-SCW) 	 2-3-4-5 	 4 
1 	 3 

(SW-CHA) 	 2-3 	 3 	 R 
iilk- 	 . 
lir 	

1 	 2 	 L 

University Teaching/ 	 3-4 	 3 	 R 
Enseignement universitaire (UT) 	1-2 	 2 	 L 

Veterinary Medicine/ 	 5 	 4 	 N 
Médecine vétérinaire (VM) 	 3-4 	 3 	 R 

1-2 	 2 	 L 
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TECHNICAL CATEGORY/ 
CATÉGORIE TECHNIQUE 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	 Niveaux Élément organisation 	Élément géographie 

Aircraft Operations/ 
Navigation aérienne 

(AO-CAI) 	 3-4-5 	 4 	 N 
2 	 3 	 R 
1 	 4 	 R 

(AO-EPS) 	 2-3 	 3 
1 	 2 

(AO-HPS) 	 2-3 	 3 
1 	 4 

Air Traffic Control/ 	 6-7-8 	 3 	 N 
Contrôle de la circulation 	 00-1-2-3-4-5 	 3 	 R 
aérienne (AI) 

Drafting and Illustration/ 	 7-8-9 	 4 	 N 
Dessin et illustration (DD) 	 5-6 	 3 	 R 

1-2-3-4 	 2 	 L 

Educational Support/ 	 1-2 	 2 
Soutien de l'enseignement (EU) 

Electronics/Électronique (EL) 	7-8-9 	 4 
4-5-6 	 4 
2-3 	 3 
1 	 2 

Engineering and Scientific 
Support/Soutien technologique 
et scientifique 

(EG-ESS) 
7-2 	 4 	 1n 1 

3 
1-2-3 	 2 

(EG-HOT) 	 7-8 	 4 	 N 

	

5-6 	 3 	 R 
1-2-3-4 	 2 	 L 

General Technical/ 	 7-8 	 4 	 N 
Techniciens divers (GT) 	 3-4-5-6 	 3 	 R 

	

1-2 	 2 	 L 

Photography/ 	 6-7 	 4 
Photographie (PY) 	 4-5 	 3 

1-2-3 	 2 

Primary Products Inspection/ 	 6-7-8 	 4 
Inspection des produits 	 3-4-5 	 3 
primaires_P 	 1-2 	 2 • 
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TECHNICAL CATEGORY (cont'd)/ 
CATÉGORIE TECHNIQUE (suite) 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	Niveaux Élément organisation 	Élément géographie 

Radio Operations/ 
Radiotélégraphie (RO) 

Ships Officers/ 
Officiers de navires 

5-6-7 	 3 	 N 
3-4 	 3 	 R 
2 	 2 	 R 
1 	 3 	 R 

(SO-FLP) 	 5-6-7 	 3 

	

1-2-3-4 	 2 

(SO-INS) 	 2 	 2 
1 	 3 

(SO-MAO) 	 10-11-12-13 	 3 	, 	 N 
3-4-5-6-7-8-9 	 3 	 R 

1-2 	 2 	 L 

(SO-RAD) 	 1-2-3 	 2 	 L 

Social Sciences Support/ 	 6-7-8 	 4 	 N 
Soutien des sciences sociales 	3-4-5 	 3 	 N 
(SI) 	 1-2 	 3 	 R 

Technical Inspection/ 	 7-8-9 	 4 	 N 
Inspection technique (TI) 	 3-4-5-6 	 3 	 R 

1-2 	 2 	 L 

ADMINISTRATIVE SUPPORT CATEGORY/ 
CATÉGORIE DU SOUTIEN ADMINISTRATIF 

Group/Sub - Group 	 Levels/ 	Organizational 	Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	 Niveaux Élétnent organisation 	Élément géographie 

Communications/ 	 6-7 	 3 	 R 
Communications (CM) 	 3-4-5 	 2 	 L 

1-2 	 1 	 L 

Data Processing/ 
Traitement de données 

(DA-CON) 	 7-8 	 3 	 R 
3-4-5-6 	 2 	 L 

	

1-2 	 1 	 L 

(DA-PRO) 	 5-6-7 	 3 	 R 
2-3-4 	 2 	 L 
1 	 1 	 L 
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ADMINISTRATIVE SUPPORT CATEGORY (cont'd)/ 
CATÉGORIE DU SOUTIEN ADMINISTRATIF (suite) 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	 Niveaux Élément organisation 	Élément géographie 

Clerical and Regulatory/ 	 6-7 	 3 	 R 
Commis aux écritures et 	 4-5 	 2 	 L 
aux règlements (CR) 	 1-2-3 	 1 	 L 

Office Equipment/ 
Mécanographie 

(0E-BE0) 	 1-2 	 1 	 L 

(0E-CE0) 	 3 	 2 	 L 
1-2 	 1 	 L 

(0E-DE0) 	 3 	 2 	 L 
1-2 	 1 	 L 

(OE-MSE) 	 1-2 	 1 	 L 

(0E-MEO) 	 5 	 3 	 R 
3-4 	 2 	 L 
1-2 	 1 	 L 

Secretarial, Stenographic, Typing/ 
Secrétariat, Sténographie, 
Dactylographie 

(ST-TYP) 	 1-2 	 1 	 L 

(ST-STN) 	 1-2 	 1 	 L 

(ST-SCY) 	 4 	 3 	 R 
2-3 	 2 	 L 
1 	 1 	 L 

(ST-OCE) 	 3 	 2 	 L 
1-2 	 1 	 L 

(ST-COR) 	 2 	 3 	 R 
1 	 2 	 L 

OPERATIONAL CATEGORY/ 
CATÉGORIE DE L'EXPLOITATION 

Group/Sub-Group 	 Levels/ 	Organizational 	Element/ Geographical Element/ 
Groupe/Sous-Groupe 	 Niveaux Élément organisation 	Élément géographie 

All groups and levels/ 
Tous les groupes et niveaux 

1 



ANNEXE B 

Le Bureau du sous-registraire général adjoint 
du Canada sera considéré comme un Bureau 
(ORG-2) et aussi comme une Direction 
(ORG-1) dans le but d'une zone minimale de 
concours. 

Le Cabinet du ministre, le Bureau de sous-
ministre, le Secrétariat du ministère et les 
Services juridiques seront tous considérés 
comme chacun une Direction (ORG-1) dans le 
but d'une zone minimale de concours. 
Collectivement, encore seulement dans le but 
d'une zone minimale de concours, ces quatre 
organisations seront considérées comme un 
Bureau (ORG-2) avec le titre "Secrétariat 
exécutif'. 

APPENDIX B 

The Office of the Assistant Deputy Registrar 
General of Canada will be considered as 
both a Bureau (ORG-2) and a Branch 
(ORG4) for the purpose of a minimum area 
of competition. 

The Minister's Office, the Deputy Minister's 
Office, the Departmental Secretariat, and 
Legal Services will each be considered as a 
Branch (ORG-1) for the purpose of a 
minimum area of competition. Collectively, 
again only for the purpose of a minimum 
area of competition, these four units will be 
considered as a Bureau (ORG-2) with the 
title "Executive Secretariat". 
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DES COMITÉS DE SÉLECTION 
COMPOSITION AND RESPONSIBILI-
TIES OF SELECTION BOARDS 

1. INTRODUCTION 

La composition d'un comité de sélection 
est une facteur important de la réussite 
d'un processus de sélection. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique qu'un 
comité de sélection doit être composé de 
telle manière à pouvoir assumer ses 
responsabilités de façon efficiente, 
efficace et impartiale. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1. Composition d'un comité  

3.1.1 Le nombre de membres doit être 
choisi en fonction du nombre de candi-
dats, du type de processus et de l'impor-
tance du poste dans l'organisation. La 
composition doit être telle à favoriser 
l'objectivité. Dans la mesure du possi-
ble, une femme ou un membre des groupes 
visés par l'équité d'emploi doit partici-
per, surtout si des candidats proviennent 
de ces groupes. 

3.1.2 	Collectivement, les membres du 
jury doivent posséder les connaissances 
et compétences requises pour évaluer 
toutes les qualités de chaque candidat. 

3.1.3 Aucun lien étroit (famille, amis, 
associés) ne doit exister entre les 
candidats et les membres du comité. 

1. INTRODUCTION  

The composition of a selection board is a 
key factor to the successful outcome of 
the selection process. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that a 
selection board must be established in 
such a manner so that it may operate 
effectively and efficiently and maintain 
impartiality. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Composition of a Board  

3.1.1 	The number of members must be 
chosen according to the number of candi-
dates, the type of process and the impor-
tance of the position to the organi-
zation. The composition must be such so 
as to maintain objectivity. As much as 
possible, a woman or a member of a target 
group should participate, especially when 
there is candidate representation from 
these groups. 

3.1.2 The board, as a unit, must possess 
the necessary knowledge and expertise to 
provide the required evaluation of each 
candidate's qualifications. 

3.1.3 Close personal ties must not exist 
between board members and candidates 
(i.e. relatives, friends or associates). 
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3.1.4 Un membre ne doit pas siéger s'il 
semble que les résultats de la sélection 
puissent être défavorables à sa carrière. 
En général, les membres doivent être de 
niveau supérieur à celui du poste à 
combler. 

3.1.5 Tbut membre doit pouvoir communi-
quer efficacement avec tous les candidats 
sans devoir recourir à un interprète. 

3.1.6  11 peut être nécessaire de créer 
plusieurs comités dans le cadre d'un 
processus, selon les circonstances. Dans 
ces cas, il faut assurer un haut niveau 
d'objectivité et de compétence chez les 
membres. 

3.2 	Responsabilités du comité  

Les responsabilités du comité de sélec-
tion sont: 

3.2.1 de participer à l'élaboration de 
l'énoncé des qualités et du guide de 
cotation y compris les méthodes d'évalua-
tion; 

3.2.2 d'effectuer la sélection prélimi-
naire; 

3.2.3 d'aministrer les méthodes d'évalu-
ation (examens, entrevues, simulations, 
vérifications des références, etc...) 
dans l'optique d'aller chercher le plus 
de renseignements possible sur les 
qualités recherchées; 

3.1.4 No employee should be selected to 
act as a board member where his career 
prospects appear to be prejudicially 
affected by the outcome of the selection 
process. As a general rule, members 
should be at a higher level than that of 
the position being filled. 

3.1.5 All members must be able to com-
municate effectively with each candidate 
without the use of an interpreter. 

3.1.6 In certain circumstances it may be 
necessary to establish more than one 
board within the same selection process. 
In this event, care should be taken to II, 
maintain a high standard of competence 
and objectivity among the board members. 

3.2 	Board's Responsibilities  

The responsibilities of a selection board 
are as fDllows: 

3.2.1 participate in the development of 
the statement of qualifications and the 
rating guide including the assessment 
tools; 

3.2.2 screen candidates; 

3.2.3 	administer the assessment tools 
(exams, interviews, simulations, re-
ference checks, etc.) with the purpose of 
obtaining as much information as possible 
on the required qualifications; 
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3.2.4 	d'évaluer les candidats et 
d'établir l'ordre de mérite; 

3.2.5 de noter les résultats de l'évalu-
ation; 

3.2.6 de participer aux entrevues pos-
térieures à la sélection et à la défense 
d'appels, s'il y a lieu. 

Ces responsabilités doivent être assumées 
en gardant en tête les principes du 
mérite, d'égalité d'accès et d'équité. 

III>  4. 
Manuel de gestion du personnel du 
Conseil du Trésor, volume 6, chapitre 
5-5. 

Subject- 	COMPOSITION AND RESPONSIBILI- 
TIES OF SELŒTION BOARDS  

3.2.4 	assess the candidates and es- 
tablish the order of merit; 

3.2.5 note the results of the assess-
ment; 

3.2.6 	participate in the post-board 
interviews and in the appeal defenses, if 
applicable. 

These responsibilities must be carried 
out keeping in mind the merit, equal 
access, and equity principles. 

4. 	REFERENCES  

Treasury Board Personnel Management 
Manual, VOlume 6, Chapter 5-5. 

FIFÉRENcEs 
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1. INTRODUCTION 

Traditionnellement, les gestionnaires se 
sont beaucoup fiés à l'entrevue de sélec-
tion comme méthode d'évaluation princi-
pale pour établir les compétences des 
candidats. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'encoura-
ger les gestionnaires à utiliser une 
variété d'outils d'évaluation afin 

411,  d'améliorer la qualité des décisions de sélection.  

1. INTRODUCTION 

Traditionally, line managers have largely 
relied on the selection interview as the 
main method of assessment to determine 
the qualifications of candidates. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to encour-
age managers to use a variety of assess-
ment tools in order to enhance the quali-
ty of decisions in the selection 
process. 

MÉTHODES D'ÉVALUATION Subject  - ASSESSMENT METHODS Sujet- 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Il existe toute une variété de 
méthodes d'évaluation aptes à faire 
clairement ressortir les qualités des 
candidats. Une liste de ces méthodes 
ainsi que des facteurs de l'énoncé des 
qualités qu'elles évaluent le mieux est 
présentée à l'annexe A. 

3.2 	Dans les cas où les connaissances 
requises sont très techniques ou appro-
fondies, ou lorsque le nombre de candi-
dats est élevé, l'examen écrit peut 
s'avérer la méthode d'évaluation la plus 
appropriée. 

3. 	EXPLANATDRY NOTES 

3.1 	A variety of assessment tools 
exist which highlight candidates' qualif-
ications. Examples of these, along with 
the factors of the statement of qualific-
ations which they best assess, can be 
found in Appendix A. 

3.2 	In cases where the required know- 
ledge is very technical or exhaustive, or 
when there is a large number of candi-
dates, a written exam may be the most 
appropriate assessment method. 

3.3 	Candidates' abilities are best 
assessed with practical exercises or work 
simulations. Questions such as "What 
would you do...?" or "How would you 
handle...?" should be avoided as they 
simply illustrate the candidate's know-
ledge of a process. 

3.3 	Les capacités des candidats sont 
le mieux évaluées par des exercices 
pratiques ou des simulations de travail. 
Il faut éviter les questions "Que feriez-
vous...?" "Comment procéderiez-vous...?" 

II, lesquelles font ressortir la connaissance 
d'un processus. 
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3.4 	Les qualités personnelles étant 
des traits de caractère ou des comporte-
ments s'évaluent le mieux par les indices 
fournis pendant tout le processus d'éva-
luation confirmés ou infirmés par les 
renseignements obtenus via les vérifica-
tions de référence et l'étude des rap-
ports d'évaluation. Des questions lors 
d'une entrevue sont peu susceptibles de 
produire des renseignements sur des 
qualités ordinairement démontrées sur une 
longue période de temps. 

3.5 	Il n'y a pas de temps limite pour 
administrer les méthodes d'évaluation aux 
candidats. A date, la pratique courante 
est d'accorder une entrevue d'environ une 
à deux heures à chaque candidat. Une si 
courte période peut difficilement per-
mettre aux candidats de démontrer leur 
compétence. Des examens, simulations et 
exercices pratiques administrés aux 
candidats sur une période plus longue 
(i.e. un à deux jours) suivis d'une 
courte entrevue pour explorer certaines 
questions plus à fond et vérifier la 
compatibilité du candidat au contexte de 
travail, pourrait s'avérer une approche 
beaucoup plus révélatrice. 

3.6 	L'entrevue n'est pas nécessaire 
dans tous les cas de sélection. Si le 
gestionnaire possède une bonne connais-
sance personnelle des qualités des 
candidats à évaluer, il pourrait se 
servir de cette connaissance assortie à 
d'autres méthodes d'évaluation si néces-
saire pour produire son évaluation. Dans 

3.4 	Indicators of personal suitability 
may be observed during the entire assess-
ment process. These indicators or 
impressions should be confirmed by re-
ference checks and a review of employee 
appraisal reports. Interview questions 
give very little information on personal 
qualities which are usually demonstrated 
over a period of time. 

3.5 	There is no fixed time limit in 
which to administer assessment tools. Tb 
date, the common practice is to allocate 
a one bo two hour interview for each can-
didate. This, however, may not allow 
sufficient time for candidates to demon-
strate their qualifications. Exams, 
simulations and practical exercises 
administered to candidates over a longer 
period (i.e. one or two days) followed by 
a short interview to further probe cer-
tain areas and verify the potential match 
between the candidate and the work en-
vironment may prove to be a much more 
revealing approach. 

3.6 	The selection interview is not 
necessary in all cases. If the manager 
possesses a good personal knowledge of 
the candidates tic be assessed, he may use 
this knowledge, combined with other 
assessment techniques if necessary, to 
reach a decision. In such cases, it is 
advisable to inform candidates of the 
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un tel cas, il serait bon d'aviser les 
candidats au préalable de la façon dont 
ils seront évalués de telle sorte à 
préserver l'apparence de mérite. 

3.7 	Le Centre de psychologie en per- 
sonnel (CPP) de la Commission de la Fonc-
tion publique publie un catalogue de tous 
les tests présentement disponibles pour 
évaluer les qualités le plus souvent 
recherchées. Ce catalogue est disponible 
auprès du conseiller en personnel. Le 
gestionnaire peut également opter d'éla-
borer ses propres tests avec l'aide du 
conseiller en personnel ou du CPP à par- 

IO tir de situations réelles de travail. 
Ces tests n'ont pas à être élaborés dans 
le cadre d'un concours. Ils peuvent 
faire l'objet d'un projet à plus ou moins 
long terme pour utilisation ultérieure. 

3.8 	Responsabilités de estion  

Les gestionnaires sont responsables de 
choisir les outils d'évaluation les plus 
appropriés et de les élaborer en consul-
tation avec un conseiller en personnel. 

method of assessment so as to preserve 
the perception of merit. 

3.7 	The Personnel Psychology Centre 
(PPC) of the Public Service Commission 
publishes a catalogue of all tests pre-
sently available to assess the most com-
monly required qualifications. This 
catalogue is available from personnel 
advisors. The manager may also choose to 
devise such a test using real work situa-
tions with the assistance of the person-
nel advisor or the PPC. These tests do 
not have to be developed in the context 
of a competitive process but may be con-
sidered as a special project for future 
use. 

3.8 	Mànagerial Responsibilities  

Managers are responsible for determining 
the most appropriate assessment tools and 
for developing these in consultation with 
a personnel advisor. 

MÉTHODES D'ÉVALUATION Subject  - ASSESSMENT METHODS Sujet  - 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 6, chapitre 12. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 6, Chapter 12. 
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MÉTHODES D'ÉVALUATION FACTEURS US 
MIEUX ÉVALUÉS 

- Entrevue 

- jeu de rôle 

- Examen écrit 

- Panier d'entrée (in-basket) 

- Simulation (reproduction 
d'une situation de travail) 

- Exemplaires de travaux déjà 
exécutés 

- Exécution pratique du 
travail à faire (ex., animer 
une rencontre, donner une 
peésentation, analyser une 
situation et faire des 
recommandations, rédiger un 
rapport, préparer un plan 
d'action, etc.) 

- Tests du Centre de 
psychologie en personnel de 
la ŒP (panier d'entrée, 
simulations, etc.) 

- Centre d'évaluation (3 
jours) 

- Rapports d'évaluation du 
rendement 

- Vérification des références 

- Connaissance personnelle 

- Connaissances 
- Qualités personnelles 

- Capacités 
- Qualités personnelles 

- Connaissances 
- Capacités 

- Capacités 

- Capacités 
- Qualités  personnelles 

- Expérience 
- Capacités 

- Capacités 
- Qualités personnelles 

- Capacités 

- Capacités 
- Qualités personnelles 

- Capacités 
- Qualités personnelles 

- Expérience 
- Capacités 
- Qualités personnelles 

-  Tous les facteurs 

• ANNEXE A 
English on reverse 

• 



APPENDIX A 
Français au verso 

• 
FACTORS BEST ASSESSED ASSESSMENT METHODS 

- Interview 

- 

 

I ole play 

- Written exam 

- In-basket test 

- Simulation of a work 
situation 

- Samples of past work 

- Knowledge 
- Personal Suitability 

- Abilities 
- Personal Suitability 

- Knowledge 
- Abilities 

- Abilities 

- Abilities 
- Personal Suitability 

- Experience 
- Abilities 

- Practical work exercises 
(e .g.,  lead a group meeting, 
give a presentation, analyse 
a given situation and make 
recommendations, prepare a 
report or a plan of action, 
etc.) 

- PSC Personnel Psychology 
Centre Tests (in-basket, 
simulations, etc...) 

- Assessment Centre (3 days) 

- Appraisal reports 

- Reference Check 

- Personal knowledge 

- Abilities 
- Personal Suitability 

- Abilities 

- Abilities 
- Personal Suitability 

- Abilities 
- Personal Suitability 

- Eàcperience 
- Abilities 
- Personal Suitability 

- All factors 

• 

• 
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1. INTRODUCTION 

Afin de répondre à des besoins opérationels, 
un gestionnaire peut demander qu'un 
fonctionnaire agisse temporairement dans un 
poste supérieur. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

La politique du ministère de la Consommation 
et des Corporations en matière de situations 
intérimaires vise à: 

2.1 assurer une continuité des fonctions 
essentielles d'un poste en l'absence du titulaire 
ou pendant la dotation de ce poste; 

2.2 éviter de favoriser certains fonctionnaires 
sur d'autres à cause des situations intérimaires 
de longue durée et/ou sans rotation; 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 Définitions 

"Affectation intérimaire" existe lorsqu' un 
fonctionnaire assume à titre intérimaire les 
fonctions d'un poste supérieur pour une 
période de quatre mois ou moins; 

1. INTRODUCTION 

Operational requirements may require a 
manager to ask an employee to act 
temporarily in a higher position. 

2. POLICY STATEMENT 

The policy of the Department of Consumer 
and Corporate Affairs with regard to acting 
situations is intended to: 

2.1 	ensure the continuance of the 
essential duties of a position in the absence 
of the incumbent or while the position is 
being staffed; 

2.2 	avoid giving advantage to some 
employees over others through lengthy 
and/or unrotated acting situations; 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Definitions 

"Acting assignment" is when an employee 
performs the duties of a higher level  position  
for a period of four months or less; 
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"Nomination intérimaire" existe lorsqu'un 
fonctionnaire assume à titre intérimaire les 
fonctions d'un poste supérieur pour une 
période de plus de quatre mois; 

"Poste supérieur" est un poste dont le 
traitement est supérieur aux limites qui 
définissent une mutation. 

3.2 Conditions 

3.2.1 	La considération des priorités ne 
s'applique pas aux situations intérimaires. 

3.2.2 Les fonctionnaires peuvent être choisis 
pour des situations intérimaires avec ou sans 
concours. S'il y a concours, il n'est pas 
nécessaire d'appliquer la politique sur la zone 
de concours. 

3.2.3 En règle générale, une nomination 
intérimaire ne peut être rétroactive. Le 
bureau du personnel doit donc être avisé le 
plus tôt possible de toute situation intérimaire. 

3.2.4 	Le niveau de l'affectation ou la 
nomination intérimaire doit correspondre au 
niveau du poste. Le niveau du poste peut 
être abaissé temporairement pour satisfaire 
cette exigence. 

"Acting appointment" is when an employee 
performs the duties of a higher level position 
for a period of more than four months; 

"Higher position" is one with a maximum 
salary that is higher than the limits set for 
transfers. 

3.2 	Terms and Conditions 

3.2.1 The consideration of priority persons 
is not required in acting situations. 

3.2.2 Employees can be chosen for acting 
situations with or without competition. If a 
competition is held, the policy on area of 
competition need not apply. 

3.2.3 	An acting appointment is normally 
not retroactive. The Personnel Office should 
therefore be informed of any acting situation 
as soon as possible. 

3.2.4 The level of the acting assignment or 
appointment must coincide with the level of 
the position. This position may be 
temporarily downgraded to satisfy th is 
requirement. 

. 	111,  
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3.2.5 Lorsqu'une nomination intérimaire dure 
plus de douze mois consécutifs en total, 
l'approbation de la Commission de la fonction 
publique est requise. 

3.2.6 La division de situations intérimaires 
en affectations séparées afin d'éviter les 
nominations n'est pas appropriée. 

3.2.7 Une affectation intérimaire est sujette 
aux procédures de règlement des griefs tandis 
qu'une nomination intérimaire est sujette à la 
procédure d'appel. 

3.3 Responsabilités de gestion 

Le gestionnaire est responsable de: 

3.3.1 	déterminer l'action appropriée et 
d'envoyer le formulaire CCC-1175 au bureau 
du personnel approprié; 

3.3.2 consulter un agent de classification si, 
par exemple, la description du poste est 
démodée ou si les tâches du poste supérieur 
ne seront pas toutes accomplies au cours de la 
situation intérimaire; 

3.2.5 	Acting appointments that last more 
than twelve consecutive months in the 
aggregate require the approval of the Public 
Service Commission. 

3.2.6 	Breaking acting situations into 
separate assignments for the purpose of 
avoiding appointments is not appropriate. 

3.2.7 	Acting assignments are subject to the 
grievance process while acting appointments 
are subject to appeal procedures. 

3.3 	Managerial Responsibi 1 ities 

The manager is responsible for: 

3.3.1 	deciding the appropriate action and 
forwarding form CCA-1175 to the 
appropriate Personnel Office; 

3.3.2 	consulting with a 	classification 
officer if, for example, the job description is 
outdated or not all the duties of the higher 
position will be performed during the acting 
situation; 

• 

3.3.3 fournir une évaluation du fonctionnaire 
choisi ou des candidats considérés dans le cas 
d'une nomination intérimaire et s'assurer que 
le fonctionnaire choisi satisfait à toutes  les 
exigences décrites à l'énoncé de qualités, à 
moins qu'il soit exclu en vertu du Décret 
d'exclusion sur les langues officielles de 
posséder la compétence linguistique en matière 
de langues officielles (une liste des exclusions 
est fournie à l'annexe A); 

3.3.3 	providing an assessment of the 
chosen employee or of the candidates 
considered in the case of an acting 
appointment and ensuring that chosen 
employee meets all the requirements listed 
on the statement of qualifications, unless 
excluded under the Public Service Official 
Languages Exclusion Order from meeting the 
Official Languages proficiency qualification 
(a list of the exclusions is provided in 
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3.3.4 s'assurer, dans le cas d'une affectation 
intérimaire, que les obligations en matière de 
langues officielles soient par ailleurs respectées 
si le fonctionnaire choisi ne satisfait pas aux 
exigences linguistiques; 

3.3.5 	faire la rotation de plusieurs 
fonctionnaires, où c'est faisable, dans un 
certain poste supérieur dans le but d'offrir à 
plus d'une personne la possibilité d'acquérir de 
l'expérience. Les affectations intérimaires 
offrent cette flexibilité. 

3.3.6 relever immédiatement du fonctionnaire 
intérimaire des fonctions du poste supérieur si 
un appel interjetté est accueilli; et 

3.3.7 fournir les reseignements nécessaires 
pour justifier à la Commission de la fonction 
publique une nomination intérimaire qui 
excède douze mois (une liste des 
renseignements qui devraient être inclues est 
fournie à l'annexe B). 

33.4 	ensuring, in the case of an acting 
assignment, that official languages obligations 
are otherwise met if the chosen employee 
does not meet the language requirements of 
the position; 

3.3.5 	rotating several employees, where 
feasible, to perform the acting duties of a 
given position so as to allow more than one 
employee to acquire higher level experience. 
Acting assignments offer this flexibility; 

3.3.6 	relieving an acting employee 
immediately of the duties of the higher  • 
position if an appeal is upheld; and 

3.3.7 	providing the information necessary 
to substantiate to the Public Service 
Commission an acting appointment of more 
than twelve months (Appendix B lists the 
types of information that shoul d be 
provided). 

4. RÉFÉRENCES 

Politiques et lignes directrices en matière de 
dotation de la Commission de la fonction 
publique, chapitre 4. 

Guide de gestion du personnel du Ministère, 
chapitre 10, section 10.5. 

4. REFERENCES 

Public Service Commission Staffing Policies 
and Guidelines, Chapter 4. 

Departmental Personnel Management Guide. 
Chapter 10, Section 1 
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ANNEXE A 

LISTE DES EXCLUSIONS 

Article 5 du Décret d'exclusion sur les langues 
officielles 

Un employé qui agit temporairement dans un 
poste bilingue supérieur est exclu de posséder 
la compétence linguistique en matière de 
langues officielles pour la période durant 
laquelle le titulaire du poste supérieur s'est vu 
accorder un congé du type suivant: 

LEFP 

32(3): 	congé sans solde pour se présenter 
comme candidat à une élection 
fédérale, provinciale ou 
territoriale 

APPENDIX A 

LIST OF EXCLUSIONS 

Section 5 of the Official Languages Exclusion 
Order 

An employee who performs temporarily the 
duties of a biling-ual higher position is 
excluded from meeting the official languages 
proficiency qualification for the period 
during which the incumbent of the higher 
position has been granted one of the 
following types of leave of absence: 

PSEA 

32(3): leave without pay in order to seek 
the nomination as a candidate in a 
federal, provincial or territorial 
election • 

vacances annuelles 

congé de maladie 

congé spécial 

congé pour présence à la cour 

congé pour service militaire 

congé de maternité 

congé d'examen (candidat à un 
processus de sélection) 

congé de voyage (employé 
travaillant dans un poste isolé) 

congé non payé à un employé qui 
cherche à se faire élire à une 
charge municipale (maximum 30 
jours) 

vacation leave 

sick leave 

special leave 

court leave 

military leave 

maternity leave 

examination leave (candidate in a 
selection process) 

travel leave (employee working in an 
isolated post) 

leave without pay for an employee 
seeking election to a municipal office 
(maximum of 30 days) 



ANNEXE A (suite) 

LISTE DES EXCLUSIONS 

Article 5 du Décret d'exclusion sur les langues 
officielles 

60: 	autres congés: 

i. lieu de travail rendu inhabitable 
ou de nécessité de fournir de 
l'assistance dans des circonstances 
critique d'ordre local (maximum 2 
semaines) 

ii. cours de protection civile 

62: 	congé à cause de blessures 
accidentelles au travail; maladie 
résultant de la nature de l'emploi; 
surexposition à la radioactivité ou 
autres dangers 

D'autres exclusions: 

pour la période durant laquelle le 
titulaire du poste bilingue qui 
comporte un taux de traitement 
plus élevé est en cours de langue; 

pour une période d'au plus quatre 
mois, lorsque le poste comportant 
un taux de traitement supérieur 
est vacant. 

APPENDIX A (cont'd) 

LIST OF EXCLUSIONS 

Section 5 of the Official Languages Exclusion 
Order 

60: 	other leave: 

i. place 	of work rendered 
uninhabitable or employee is 
required or urgently needed to assist 
in meeting a community emergency 
(maximum of 2 weeks) 

ii. course in civil defence 

62: 	leave due to injury received while at 
work; sickness resulting from the 
nature of employment; overexposure 
to radioactivity or other hazardous 
conditions 

Other exclusions: 

for the period during which the 
incumbent of the biling-ual position 
having a higher maximum rate of pay 
is on lang-uage training; 

for one period not exceeding four 
months, when that position having a 
higher maximum rate of pay is 
vacant. 

1. 



ANNEXE B 

LISTE DES RENSEIGNEMENTS POUR 
JUSTIFIER UNE NOMINATION 

INTÉRIMAIRE DE PLUS DE DOUZE MOIS 

1. Le nom du fonctionnaire choisi, son niveau 
de classification et celui du poste supérieur, la 
description de tâches et l'énoncé de qualités. 

2. Les motifs qui justifient la période 
intérimaire prolongée. 

3. Les raisons pour lesquelles une seule 
personne doit assumer pour toute cette 
période les fonctions du poste. 

4. Les projets futurs concernant le poste en 
question. 

5. Les répercussions probables pour les autres 
fonctionnaires qui pourraient s'intéresser au 
poste. 

APPENDIX B 

LIST OF TYPES OF INFORMATION 
REQUIRED TO SUBSTANTIATE AN 

ACTING APPOINTMENT OF MORE THAN 
TWELVE MONTHS 

1. The name of the person chosen, the 
classification of that person and of the higher 
level position, the job description and the 
statement of qualifications. 

2. The reasons why a lengthy appointment 
is necessary. 

3. The reasons why it is necessary that the 
same person continue performing the duties. 

4. What plans there are for the position in 
the future. 

5. What the probable impact would be on 
other employees who might be interested in 
the position. 

• 
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DE SÉLECTION 

USE OF EVALUATION REPORTS IN 
THE SELECTION PROCESS 

1. INTRODUCTION 

Les rapports d'évaluation du rendement 
des candidats dans le cadre d'un proces-
sus de sélection constituent une source 
appréciable de renseignements pour le 
gestionnaire. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

1. INTRODUCTION 

The Performance Evaluation Reports of 
candidates who participate in a selection 
process can provide the manager with 
useful information. 

2. POLICY STATEMENT 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'encoura-
ger les gestionnaires impliqués dans des 
processus de sélection à utiliser les 

erapports d'évaluation du rendement comme 
méthode d'évaluation des candidats. 
L'absence de tels rapports pour l'un ou 
plusieurs candidats n'empêche pas 
d'utiliser ceux qui sont disponibles. 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to encour-
age managers involved in selection 
processes to use evaluation reports as a 
method of assessment. The unavailability 
of reports for one or more candidates 
does not preclude the use of these where 
available. 

	

3. 	NOTES EXPLICATIVES  

	

3.1 	A l'intérieur d'un processus de 
sélection, la décision d'utiliser les 
rapports d'évaluation ainsi que la plani-
fication de leur utilisation devraient 
être prises le plus tôt possible. 

3.2 	Les rapports d'évaluation ne 
doivent pas être les seuls instruments 
utilisés pour mesurer les différentes 
qualités. Les renseignements ainsi re-
cueillis viennent compléter ceux obtenus 
par d'autres sources: tests, entrevues, 
références, connaissance personnelle, 
etc. 

3. 	EXPLANATORY NOIES 

3.1 	The use of evaluation reports 
should be decided upon and planned at the 
earliest possible time in the selection 
process. 

3.2 	Evaluation reports must not be the 
only tool used. These should be used in 
conjunction with information gathered 
from other sources such as tests, inter-
views, references, personal knowledge, 
etc. 

• 
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3.3 	Ce qu'il faut rechercher dans les 
rapports d'évaluation, ce sont les faits, 
les exemples précis de rendement et de 
comportements qui illustrent la présence 
ou l'absence des qualités évaluées. 

3.4 	Dans le but de mieux utiliser les 
rapport d'évaluation comme outil de 
sélection, une liste de points à vérifier 
est fournie à l'annexe A. Cette liste 
n'est pas exhaustive. Elle est donnée 
comme guide seulement. 

3.5 	Si les rapports d'évaluation ne 
font aucune mention des qualités à évalu-
er ou s'ils ne contiennent que peu d'in-
formation factuelle sur ces qualités, le 
gestionnaire décidera des autres méthodes 
à utiliser pour obtenir les renseigne-
ments désirés, ce qui peut inclure la 
consultation auprès des surveillants qui 
ont préparé les rapports en question. 

3.6 	Le guide de cotation doit mention- 
ner explicitement à quelles fins les rap-
ports d'évaluation ont servi. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 6, chapitre 12-7. 

3.3 	Managers àhould review evaluation 
reports for factual information, and 
examples of performance and behaviour 
that underline the presence or absence of 
the qualities being assessed. 

3.4 	A checklist of the items to be 
verified is provided Ln Appendix A. This 
list is not exhaustive and is provided 
only as a guide to assist in making 
better use of evaluation reports as a 
selection tool. 

3.5 	In situations where evaluation 
reports contain no reference to, or 
insufficient factual information on the 
qualities being assessed, the manager 
will select other means by which to 
obtain the required information, includ-
ing discussions with supervisors who have 
completed the reports. 

3.6 	The rating guide must clearly 
state the purpose for which the evaluat-
ion reports were used. 

4. 	REFERENCES  

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Mblume 6, Chapter 12-7. 
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• 

1. Les qualités à évaluer (connais-
sances, capacités, qualités per-
sonnelles) sont-elles mention-
nées? 

2. Quels exemples/faits précis les 
illustrent? 

3. Sur quelle période de temps/à 
quelle fréquence ces qualités se 
sont-elles manifestées? 

4. Quelles ont été les répercussions 
de l'absence/présence de ces 
qualités sur l'atteinte des objec-
tifs de l'employé/de l'organisa-
tion? 

5. Y a-t-il contradiction/évolution 
d'un rapport à l'autre? 

6. Y a-t-il des différences entre les 
renseignements contenus dans les 
rapports d'évaluation et ceux que 
le comité de sélection a 
recueillis d'autres sources? 

1. Is any reference made to the 
qualities being assessed 
(knowledge, abilities, personal 
suitability)? 

2. What are the examples/facts given 
to underline these? 

3. Flow often and during what period 
of time have these qualities been 
illustrated? 

4. What have been the consequences of 
the absence/presence of these 
qualities on meeting individual/ 
organizational goals? 

5. Is there any inconsistency or 
evolution from one report to the 
next? 

6. Are there any inconsistencies 
between the evaluation reports and 
other information available to the 
selection board? 
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1. INTRODUCTION 

L'embauche pour période spécifiée repré-
sente une option de dotation apte à ré-
pondre à une charge de travail soudaine-
ment élevée ou à des situations urgentes 
et, en soi, ne devrait exister que pour 
de courtes périodes de temps. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

1. INTRODUCTION 

Employment for specified periods repre-
sents a staffing option available in peak 
work load or urgent situations and, as 
such, should be for short periods of 
time. 

2. POLICY STATEMENT 

2.1 	Le ministère de la Consommation et 
des Corporations permettra la prolonga- 
tion des employés nommés pour une période 

e spécifiée jusqu'à concurrence de deux 
ans. Tbute prolongation au-delà de ce 
seuil ne sera permise que dans des 
circonstances exceptionnelles. 

	

2.2 	Avant la fin de la deuxième année 
d'emploi, les gestionnaires mettront en 
marche le processus requis pour doter ces 
postes de façon permanente. 

	

2.3 	Un employé qui a occupé un ou 
plusieurs postes de durée déterminée dans 
le ministère pendant une période de cinq 
ans ou plus sans qu'il y ait eu interrup-
tion de plus de soixante jours civils 
consécutifs, sera recommandé pour nomina-
tion à un poste d'une durée indéterminée 
par décret d'exclusion du Bureau du 
Conseil Privé. 

2.1 	It is the policy of the Department 
of Consumer and Corporate Affairs to 
allow the extension of term employees for 
a period of up to two years. Any exten-
sion beyond this threshold will not be 
permitted unless exceptional circums-
tances so warrant. 

2.2 	Managers will take action to staff 
such term positions on an indeterminate 
basis prior to the end of the second year 
of term employment. 

2.3 	A specified period employee who 
has been employed in the Department in 
one or several positions as a term em-
ployee for a cumulative working period of 
five years or more without a break in 
service in excess of sixty consecutive 
calendar days will be recommended for 
indeterminate status through Privy 
Council Office Exclusion Approval Order. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Responsabilités de gestion  

3. 	EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Managerial Responsibilities  
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3.1.1 Dotation pour une période indéter- 
minée des postes à période spécifiée  

Les gestionnaires doteront, de façon in-
déterminée, les postes à période spéci-
fiée dont les titulaires ont accumulé 
1,75 années de service. 

3.1.2 Prolongation des employés nommés 
pour une période spécifiée au delà 
de deux ans 

Lorsqu'il appert que, pour des raisons 
opérationnelles, il faut prolonger 
l'emploi d'un employé nommé pour une 
période spécifiée, le gestionnaire 
devra: 

3.1.2.1 	en fournir la justification 
sous forme de note de service adressée au 
gestionnaire délégué; 

3.1.2.2 	si approuvé, procéder avec la 
prolongation ou, 

3.1.2.3 	en cas de refus, doter le poste 
de façon indéterminée. 

3.1.3 Demandes pour décrets d'exclusion  

Pour chaque employé nommé pour une 
période spécifiée ayant été employé dans 
le Ministère pour une période de cinq ans 
ou plus sans interruption de plus de 
soixante jours civils consécutifs dans la 
durée du service, le gestionnaire devra: 

3.1.3.1 	A l'administration centrale, 
présenter à la Direction des opérations 
du personnel, la documentation suivante: 

3.1.1 Staffing of Term Positions on an 
Indeterminate Basis 

Managers  will staff, on an indeterminate 
basis, positions in which incumbents have 
accumulated 1.75 years of service. 

3.1.2 Extension of Term Incumbents Be-
yond TWo Years  

When, for operational reasons, it is 
deemed necessary to extend the term em-
ployee, the manager will: 

3.1.2.1 	submit, in memo form, the jus- 
tification for term extension to the de-
legated manager; 

3.1.2.2 	if approved, proceed with the 
extension or, 

3.1.2.3 	if refused, staff the position 
on an indeterminate basis. 

3.1.3 Requests for Exclusion Approval 
Orders 

For each specified period employee who 
has been employed in the Department for 
cumulative working periods of five years 
or more without a break in service in 
excess of sixty consecutive calendar 
days, the manager will: 

3.1.3.1 	In the case of Héadquarters, 
supply the Personnel Operations Branch 
with the following documentation: 
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• 

- une évaluation de l'employé, dûment 
remplie, basée sur l'énoncé des quali-
tés; 

- la preuve que l'employé satisfait aux 
exigences linguistiques du poste. 

3.1.3.2 	Pour ce qui est des régions, le 
gestionnaire responsable soumettra ces 
documents au gérant régional du person-
nel. 

3.1.3.3 	Le gestionnaire devra mettre en 
marche ce processus de nomination avant 
le ler décembre ou le ler avril ou le ler 
août de chaque année. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Instrument de délégation, item 1.2.7, 
GGP, chapitre 10. 

Lettres de la Commission de la Fonction 
publique aux Directeurs du Personnel au 
sujet des employés nommés pour une longue 
période déterminée: 

- SB-79-58 en date du 24 août 1979; 

- SB-81-1 en date du 7 janvier 1981; 

- SPB-85-22 en date du 2 mai 1985. 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 8, chapitre 2-10. 

- a duly completed employee evaluation 
based on the appropriate Statement of 
Qualifications; 

- evidence that the employee meets the 
language requirements of the position. 

3.1.3.2 	In the case of the regions, the 
responsible manager will submit these 
documents to the Regional Personnel 
Manager. 

3.1.3.3 	The manager will initiate this 
nomination process prior to December 1st 
or April 1st or August 1st each year. 

4. 	REFERENCES  

Instrument of Delegation, Item 1.2.7, 
PMG, Chapter 10. 

Public Service Commission Letters to 
Directors of Personnel on the subject of 
long-term specified period employees: 

- SB-79-58 dated 24 August 1979; 

- SB-81-1 dated 7 January 1981; 

- SPB-85-22 dated 2 May 1985. 

Treasury Board Personnel Management 
Mànual, Vblume 8, Chapter 2-10. 
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scus-cctemEreffr 

1 • 	INTRODUCTICN 

Un 'sous-comblement' est la nomination 
d'une personne à un niveau inférieur au 
niveau original du poste à coMbler. 

2. 	ÉNUICÉ DE PaLITICUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique que: 

2.1 	Une nomination à un niveau inféri- 
eur auquel le poste est originalement 
classifié doit se faire uniquement dans 
les cas où il peut être démontré qu'aucun 
candidat qualifié n'est disposé et apte à 
accepter la nomination au niveau réel du 
poste; 

2.2 	Dans un cas de sous-comblement, le 
poste doit être déclassifié temporaire-
ment au niveau auquel le candidat a été 
évalué et trouvé qualifié; 

2.3 	Un programme de formation doit 
être élaboré afin de permettre à l'emplo-
yé d'acquérir les qualités requises pour 
le niveau réel du poste dans un délai 
raisonnable; 

2.4 	L'employé doit être nommé au 
niveau original du poste dès qu'il 
possède les qualités requises. 

UNIDERFULING 

1. INTRODUCTICE1 

"Underfilling" is the appointment of a 
person at a level lower than that of the 
substantive level of the position being 
filled. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that: 

2.1 	An appointment below the substant- 
ive classified level of a position shall 
be made only Where evidence can be pro-
vided that no qualified candidate is 
willing and able to accept an appointment 
at the full level of the position; 

2.2 	In the case of an underfill, the 
level of the position must be temporarily 
downgraded to coincide with the level at 
WhiCh the employee was found qualified in 
the selection process; 

2.3 	A training program must be devel- 
pped to provide the employee with every 
ppportunity to qualify at the substantive 
level of the position within a reasonàble 
timeframe; 

2.4 	The employee shall be appointed to 
the full level of the position as soon as 
he meets the required qualifications. 
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3. 	EXPLANATORC NUITS 

3.1 	The appointment of a person in an 
underfill situation is usually made as a 
result of a competitive process. 

3.2 	If an underfill situation is ant- 
icipated, this possibility must be clear-
ly communicated to prospective candidates 
When advertising the position. The can-
didates must be evaluated against criter-
ia for both the lower level and the full 
level of the position. 

3.3 	When it is recognized that a ll, 
shortage of qualified candidates exists 
in certain areas of specialty suCh as 
Patent Examination or Weights and Méasur-
es or Electricity and Gas Inspection, the 
underfill training programs and extension 
of these programs must be approved by the 
Treasury Board Secretariat following 
consultation with the unions concerned. 
Central agency approval is  rot  required 
in individual cases of underfilling. 

3.4 	Dans le cadre 
luation et d'étude du 
yé doit être évalué 
niveau de nomination. 

du processus d'éva-
rendement, l'emplo 
en fonction de son 

3.5 	La promotion ultérieure de rem- 
ployé dans son propre poste reclassifié 
se fait sans concours en vertu de l'arti-
cle 5 c) (iii) du Règlement sur l'emploi 
dans la Fbnction publique. Un avis de 
nomination doit être affiché. 

I*  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Chapitre  - 
DŒATION 

Sujet  - 
SOUS-CŒMLEMENT 

Chapter  - 
STAFFING 

Subject  - 
UNDE:WILLING 

3. 	MYIES EXPLICATIVES 

3.1 	La nomination d'une personne dans 
un cas de sous-coMblement se fait géné-
ralement suite à un concours; 

3.2 	Si on envisage un cas de sous- 
coMblement, cette éventualité doit être 
clairement communiquée aux candidats 
éventuels lors de l'appel des candida-
tures et par la suite ces derniers 
doivent être évalués en fonction des deux 
niveaux visés. 

3.3 	Lorsqu'il est reconnu qu'il y a 
pénurie de candidats qualifiés dans des 
domaines particuliers d'emploi, tels les 
examinateurs de brevets ou les inspec-
teurs des poids et mesures ou de l'élec-
tricité et du gaz, les programmes de 
formation résultant de nominations à des 
niveaux inférieurs à celui des postes 
ainsi que leur renouvellement doivent 
être approuvés par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor suite à une consulta-
tion auprès des syndicats intéressés. 
Les cas individuels de sous-comblement ne 
sont pas assujettis à cette règle. 

3.4 	Fbr performance review and emplo- 
yee appraisal purposes, the employee 
shall be evaluated at the level of the 
appointment. 

3.5 	Subsequent promotion of the under- 
fill employee within his own reclassified 
position is done without competition 
under Section 5 c) (iii) of the Public 
Service Employment Regulations. A notice 
of appointment must be posted. 
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Chapitre  - LANGUES OFFICIELLEs Chapter  - OFFICIAL LANGUAGES 

Subject  - Sujet  - 	GESTION DU PROGRAMME DES  
LANGUES OFFICTELLES  

MANAGEMENT OF THE OFFICIAL 
LANGUAGES PROGRAM 

1. 	INTRODUCTION 

Les gestionnaires ont la délégation des 
pouvoirs et la responsabilité de mettre 
en oeuvre la réforme linguistique au sein 
du Ministère conformément au protocole 
d'entente signé par le Sous-ministre et 
le Secrétaire du Conseil du Trésor. 

1. 	INTRODUCTION 

Managers have the delegated authority and 
accountability to implement the Official 
Languages Program Ln accordance with the 
Letter of Understanding signed by the 
Deputy Minister and the Tteasury Board 
Secretariat. 

2. 	ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

Le nouveau régime d'"Accroissement des 
pouvoirs 	et 	des 	responsabilités 
ministériels" a pour but d'accroître la 

11, 
 participation directe des gestionnaires 
et de leur donner l'entière 
responsabilité de la mise en oeuvre du 
programme des langues officielles. 

2. 	POLICY STATEMENT 

The new regime of "Increased Ministerial 
Authority and Accountability" is intended 
to increase direct participation of 
managers and to give them total 
responsibility for implementing the 
Official Languages Program. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Principes  

Les gestionnaires, à tous les niveaux 
hiérarchiques du Ministère, doivent 
s'assurer de satisfaire aux exigences des 
trois principes fondamentaux suivants, 
prescrits soit par la Loi sur les langues 
officielles, la Résolution parlementaire 
ou la Constitution canadienne: 

3.1.1 l'obligation de fournir au public 
des services dans les deux langues 
officielles; 

3.1.2 l'établissement de l'anglais et du 
français comme langue de travail dans les 
régions bilingues; 

3. 	EXPLANATORY NOTES 

3.1. 	Principles 

Managers at all hierarchical levels in 
the Department must ensure that the 
following three fundamental principles 
are adhered to as stipulated by the 
Official Languages Act, the Parliamentary 
Resolution or the Canadian Constitution: 

3.1.1 the obligation to provide members 
of the public with services in both 
official languages; 

3.1.2 the establishment of English and 
French as the languages of work in 
bilingual regions; 
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3.1.3 la représentation équitable des 
deux collectivités linguistiques au sein 
de la Fonction publique. 

3.2 	Responsabilités de gestion  

3.2.1 	L'application du programme des 
langues officielles relève directement du 
Sous-ministre, qui délègue ses pouvoirs 
et responsabilités aux gestionnaires 
hiérarchiques. 

3.2.2 Afin d'assumer l'engagement pris 
par le Sous-ministre, les gestionnaires 
sont tenus d'établir des objectifs 
clairs, d'énoncer la performance attendue 
et de préciser les indicateurs permettant 
de mesurer les résultats. Ils sont 
imputables de la réalisation des 
Objectifs ministériels en matière de 
langues officielles. 

4. 	RkFÉRFNCFS  

Loi sur les Langues officielles 
La Résolution parlementaire, juin 1973 
La Constitution canadienne 1981 
Circulaire du Conseil du Trésor, 
1977-46 
Circulaire du Conseil du Trésor, 
1981-29 
Manuel de gestion du personnel du 
Conseil du Trésor, volume 5, chapitre 1 

3.1.3 the equitàble representation of the 
two linguistic groups in the Public 
Service. 

3.2 	Managerial Responsibilities  

3.2.1 The Deputy Minister is directly 
responsible for the application of the 
Official Languages Program. He delegates 
his authorities and responsibilities to his 
line managers. 

3.2.2 In order to fulfil the commitment 
of the Deputy Minister, managers must 
estàblish clear Objectives, state the 
expected performance, and specify 
indicators to masure results. They are 
accountable for the adhievement of the 
departmental official Languages Objectives. 

4. REFERENCES 

Official Languages Act 
The Parliamentary Resolution, June 1973 
The Canadian Constitution 1981 
Treasury Board Circular, 
1977-46 
Tteasury Board Circular, 
1981-29 
Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 5, Chapter 1 
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Sujet 	EXIGENCES LINGUISTIQUES  
DES POSTES 

1. INTRODUCTION 

Pour 	atteindre 	les 	objectifs 	du 
Gouvernement et du Ministère en matière 
de langues officielles, la première 
étape, qui est extrêmement importante, 
consiste à établir des exigences 
linguistiques appropriées pour tous les 
postes. 

2. gNONCi" DE POLITIQUE  

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour 	politique 	de 

11, 
 déterminer les exigences linguistiques de 
tous les postes conformément aux besoins 
opérationnels et aux objectifs du 
Programme des langues officielles.  

subjec- 	LANGUAGE REQUIREMENTS  
OF POSITIONS 

1. INTRODUCTION 

The establishment of appropriate language 
requirements for all positions is an 
extremely important first step in 
attaining governmental and departmental 
official languages objectives. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Cbrporate Affairs that the 
language requirements of all positions be 
identified in accordance with operational 
needs and the objectives of the Official 
Languages Program. 

	

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

	

3.1 	Définitions  

3.1.1 Genres de postes  

3.1.1.1 Anglais essentiel: poste dont 
toutes les fonctions peuvent être 
remplies uniquement en anglais. 

3.1.1.2 Français essentiel: poste dont 
toutes les fonctions peuvent être 
remplies uniquement en français. 

	

3. 	EXPLANATORY NOTES  

	

3.1 	Definitions  

3.1.1 Types of Positions  

3.1.1.1 	English-essential: a position 
where all duties can be performed 
entirely in English. 

3.1.1.2 French-essential: a position 
where all duties can be performed 
entirely in French. 
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3.1.1.3 	Réversible (français ou anglais  
essentiel): poste dont toutes les 
fonctions peuvent être remplies soit 
uniquement en français, sait uniquement 
en anglais. 

3.1.1.4 Bilingue: 	poste 	dont 	la 
totalité ou une partie des fonctions 
doivent être remplies à la fois en 
français et en anglais. Un certain 
nombre de postes doivent être désignés 
bilingues afin d'assurer les services au 
public dans les deux langues officielles 
et les services centraux, personnels et 
de surveillance aux enployés des régions 
bilingues. 

3.1.2 Profil linguistique des  
postes bilingues  

3.1.2.1 Des niveaux de compétence 
linguistique sont établis pour chaque 
habileté - lecture, écriture, interaction 
orale - dans chacune des langues 
officielles. Ces niveaux sont définis à 
l'annexe "A". 

3.1.2.2 Les niveaux de compétence des 
postes bilingues doivent être semblables 
en français et en anglais (ex., BBB / 
BBB). Même lorsque le pourcentage 
d'utilisation de la langue de la minorité 
est faible, les mêmes niveaux de 
compétence doivent être exigés pour 
offrir des services de qualité égale dans 
les deux langues officielles et pour 
permettre aux employés de postes 
bilingues dans les régions bilingues de 
travailler dans la langue officielle de 
leur choix. 

3.1.1.3 Either/or (English or French-
essential): a position where all duties 
can be performed either entirely in 
English or French. 

3.1.1.4 Bilingual:  a position Where all 
or some of the duties must be performed 
in both English and French. A certain 
number of positions must be identified as 
bilingual to ensure adequate service to 
the public in both official languages and 
to provide central, personal or 
supervisory services to all employees in 
bilingual regions. 

3.1.2 Linguistic Profile of Bilingual 
Positions 

3.1.2.1 	Levels of linguistic proficien- 
cy are determined for each skill - 
reading, writing and oral interaction - 
in each official language. These levels 
are defined in Appendix "A". 

3.1.2.2 Bilingual positions must have 
similar levels of proficiency in English 
and French (i.e. BBB/BBB). Even where 
the percentage use of the minority 
language is low, the same levels of skill 
should be required to ensure that 
services provided in both official 
languages are of the same quality and 
that employees in bilingual regions 
occupying bilingual positions have the 
opportunity to work in the official 
language of their choice. 
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3.1.3 Exigences de communication  

Des postes sont désignés bilingues afin 
de faire en sorte que les services soient 
offerts au public et (cm) aux employés 
dans les deux langues officielles. Les 
services sont décrits à l'annexe "B". 

3.2 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires doivent: 

3.2.1 déterminer les exigences linguis-
tiques des postes qui relèvent de leur 
responsabilité ainsi que le profil 
linguistique des postes bilingues; 

3.2.2 identifier les besoins linguisti-
ques de leur clientèle afin de pouvoir 
lui fournir les services dans la langue 
officielle de son choix; 

3.2.3 avant d'amorcer tout processus de 
dotation, revoir les exigences linguisti-
ques de tous les postes vacants, incluant 
le profil linguistique des postes 
bilingues; 

3.2.4 revoir la désignation des postes 
lorsque les titulaires ne satisfont plus 
aux exigences linguistiques des postes 
bilingues en tenant compte des exigences 
réelles du poste et de la capacité 
bilingue de l'unité de travail; 

3.2.5 informer les employés, le plus tôt 
possible, des modifications qui peuvent 
être apportées à l'identification des 
exigences linguistiques de leurs postes; 

3.1.3 Communication Requirements  

Positions are identified as bilingual to 
ensure that services are offered in both 
official languages to the public and/or 
employees. These services are described 
in Appendix ne. 

3.2 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.2.1 determining 	the 	language 
requirements of positions within their 
area of responsibility as well as the 
linguistic profile of bilingual 
positions; 

3.2.2 identifying the language needs of 
their clientele in order to provide 
services in the official language of 
choice; 

3.2.3 reviewing 	the 	language 
requirements of all vacant positions 
prior to any staffing action, including 
the linguistic profile of bilingual 
positions; 

3.2.4 reviewing 	the 	linguistic 
identification of positions when 
incumbents no longer meet the language 
requirements of bilingual positions, in 
terms of the real requirements of the 
position and the bilingual capacity of 
the work unit; 

3.2.5 informing individual employees at 
an early stage of possible changes to the 
identification of the language 
requirements of their positions; 
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3.2.6 informer l'employé qui occupe un 
poste désigné bilingue de l'abrogation de 
cette désignation deux mois civils avant 
son entrée en vigueur. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Circulaire du Conseil du Trésor, 1977-46 

3.2.6 notifying the incumbent of a 
position designated as bilingual that 
his position is no longer so designated 
two calendar months prior to the change 
of requirements. 

4. 	REFERENCES 

Tteasury Board Circular, 1977-46 
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ANNEXE "A" 

Niveau A : ce niveau fait exception à la 
règle et doit être approuvé par le 
directeur de la Direction des langues 
officielles et de la formation. 
s'agit •du niveau de compétence minimal 
qui s'applique aux postes exigeant des 
communications simples et courantes. En 
règle générale, tous les postes bilingues 
doivent être désignés au moins à un 
niveau "B". 

Niveau B : il s'agit du niveau intermé- 
diaire. 	Les postes de ce niveau 
prévoient des 	communications 	plus 
relevées que les communications 
courantes, mais n'exigent pas une 
utilisation soutenue ni intensive de la 
langue seconde. 

Niveau C : il s'agit du niveau supérieur. 
Les postes de ce niveau exigent une 
utilisation soutenue et intensive de la 
langue seconde. Il faudrait faire en 
sorte que les postes de surveillance 
soient désignés à ce niveau. 

Niveau P : il 	s'agit 	d'un 	niveau 
technique ou professionnel qui exige des 
connaissances linguistiques spécialisées 
comme dans le cas des traducteurs, 
sténographes, dactylographes, etc., et ne 
s'acquièrent que par une formation 
professionnelle. 

APPENDIX "A" 

Level A:  this level is an exception to 
the rule and must be approved by the 
Director, Official Languages and Training 
Branch. It is a minimum level whereby 
the communication is simple and routine. 
As a general rule, all bilingual 
positions should be assigned at least a 
"B" level proficiency. 

Level B: this is the intermediate level 
where the communication is more than 
routine but does not require sustained or 
intensive use of the second language. 

Level C: this is the superior level and 
the content of the communication requires 
sustained and intensive use of the second 
language. Efforts should be made to 
designate supervisory positions at this 
level. 

Level P: this is the technical or 
professional level which corresponds to 
language related skills in the case of 
translators, stenographers, typists, 
etc., and is attainable only through 
professional training. 

• 
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Service au public: dans les régions de 
demande importante, les services doivent 
être offerts au public dans les deux 
langues officielles. 

Services personnels: dans les régions 
bilingues, les services qui touchent les 
employés sur le plan personnel doivent 
leur être fournis dans la langue 
officielle de leur choix, nonobstant les 
exigences linguistiques de leur poste 
(ex., services du personnel, de paie, de 
counselling, de bibliothèque, d'informa-
tion et services médicaux). 

Services  centraux: dans les régions 
bilingues, les services qui sont 
essentiels aux employés pour s'acquitter 
de leurs fonctions, doivent leur être 
offerts dans la langue officielle exigée 
pour remplir les fonctions de leur poste 
(ex., services d'administration, d'évalu-
ation, de contentieux, de bibliothèque, 
d'information, de traduction etc.). 

APPENDIX ne/  

Service to the Public: in areas of 
significant demand, an active offer of 
service to the public in both official 
languages must be provided. 

Personal Services: in bilingual regions, 
services which personally affect employees 
must be provided in the official language 
chosen by the individual being served 
regardless of the language requirements of 
the position (i.e. personnel, pay, 
counselling, library, information and 
medical services). 

Central Services: in bilingual regions, 
services which are essential to the 
performance of employees' duties must be 
made available in the official language 
required to perform the duties of the 
position (i.e 0  administrative services, 
evaluation, legal, library, information and 
translation services, etc.). 

Fonctions interlocutrices: rarement 
utilisées, il s'agit des fonctions qui 
permettent d'assurer la communication 
entre deux sections unilingues. 

Fonctions  de  surveillance: dans les 
régions bilingues, c'est le mélange des 
exigences linguistiques des postes 
subalternes qui détermine les exigences 
linguistiques du poste de surveillance; 

Interlocutory  Functions: seldom used, 
these services ensure communication between 
two unilingual sections. 

Supervisory Functions:  in 	bilingual 
regions, the mix of the language 
requirements of subordinate positions 
determines the language requirements of the 
supervisory position; 
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ANNEXE "B" (suite) APPENDIX "B" (cont'd) 

1. si les postes subalternes comprennent 
des postes bilingues ou réversibles, 
les exigences linguistiques du poste 
de surveillance doivent être celles 
d'un poste bilingue; 

2. si les postes subalternes comprennent 
uniquement des 	postes 	anglais 
essentiel, le poste de surveillance 
peut être désigné anglais essentiel; 

3. si les postes subalternes comprennent 
uniquement des postes 	français 
essentiel, le poste de surveillance 
peut être désigné français essen-
tiel. 

Griefs  : peu importe le lieu de travail 
des employés et les exigences linguisti-
ques de leurs postes, ils ont le droit 
de déposer un grief et d'en obtenir le 
règlement dans la langue officielle de 
leur choix. Les gestionnaires doivent 
donc s'assurer qu'il existe, au sein de 
l'organisation, une capacité bilingue 
suffisante,à tous les paliers de griefs. 

1. where the subordinate positions 
include bilingual or either/or 
positions, the language requirements 
of the supervisory position must be 
identified as bilingual; 

2. where the subordinate positions 
include English-essential positions 
only, the supervisory position may 
be identified as English-essential; 

3. where the subordinate positions 
include French-essential positions 
only, the supervisory position may 
be identified as French-essential. 

Grievances : regardless of the location 
of work and the language requirements of 
their positions, employees are entitled 
to file a grievance and have it processed 
in the official language of their choice. 
Mànagers must therefore ensure that there 
is sufficient bilingual capacity at all 
grievance levels within the organization. 

• 
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Sujet— 	DOTATION IMPÉRATIVE 

1. INTRODUCTION 

La dotation impérative doit être utilisée 
chaque fois qu'un poste bilingue doit 
être comblé par un candidat qui satisfait 
déjà aux exigences linguistiques du 
poste. 

2. ÉNŒCÉ DE POLITIQUE  

La dotation impérative sera utilisée 
lorsque la nomination d'un candidat déjà 
bilingue est nécessaire pour satisfaire 
sans délai aux exigences du service au 
public ou aux employés dans les deux 
langues officielles, ou pour mener à bien 
des activités ou des projets reliés au 
mandat du Ministère. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Critères  

L'utilisation de la dotation impérative 
doit satisfaire aux critères suivants: 

3.1.1 Poste bilingue indispensable:  
dans certains cas, il faut que le 
titulaire 	satisfasse 	aux 	exigences 
linguistiques du poste pour remplir les 
obligations linguistiques du Ministère. 
Voici des exemples: 

3.1.1.1 un poste qui constitue un point 
de contact important pour pourvoir aux 
besoins de service au public; 

3.1.1.2 un poste qui joue un rôle 
déterminant pour pourvoir aux services 
centraux et personnels des fonctionnaires 
dans une région désignée bilingue. 

Subject- 	IMPERATIVE STAFFING 

1. INTRODUCTION 

Imperative staffing is used when a 
bilingual position must be filled by a 
candidate who already meets the 
language requirements of the position. 

2. POLICY STATEMENT 

Imperative staffing will be used when the 
appointment of a bilingual candidate is 
necessary in order to meet immediate 
language requirements relating to 
bilingual service to the public or to 
departmental employees, or to carry out 
activities or projects related to the 
Departmental mandate. 

3. EXPLANATORY NOTES  

3.1 	Criteria  

The use of imperative staffing will be 
governed by the following criteria: 

3.1.1 Indispensable Bilingual Positions:  
in certain positions, it is imperative 
that the incumbent meet the language 
requirements of the position in order to 
fulfill the department's linguistic 
obligations. Examples are: 

3.1.1.1 a position which is an important 
point of contact for the provision of 
bilingual services to the public; 

3.1.1.2 a 	position 	which 	plays 	a 
determinant role in the provision of 
central or personal services to public 
servants in a bilingual region. • 
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3.1.2 Poste bilingue ayant une portée  
opérationnelle importante: le poste à 
combler a une incidence immédiate et 
importante sur le résultat d'activités ou 
de projets du Ministère. Voici des 
exemples: 

3.1.2 Bilingual 	Position 	Involving 
Significant Operational Impact: the 
position to be filled has an immediate 
and significant impact on the outcome of 
departmental activities or projects. 
Examples are: 

3.1.2.1 un poste affecté à la santé ou à 
la sécurité de personnes qui peuvent être 
menacées en raison d'une connaissance 
insuffisante des deux langues; 

3.1.2.2 un poste comportant des fonctions 
importantes de représentation telles que 
la négociation; 

3.1.2.3 un poste, à l'administration 
centrale, qui coordonne la mise en oeuvre 
de programmes dans diverses régions; 

3.1.2.4 un poste dont le titulaire est 
responsable de la surveillance d'un 
nombre important d'employés des deux 
groupes linguistiques. 

3.1.3 Poste bilingue occupé pendant au 
moins trois ans par un ou plusieurs  
titulaires unilingues: on aura 
ordinairement recours à la dotation 
impérative lorsqu'un poste bilingue a été 
occupé pendant les trois dernières années 
par un ou plusieurs titulaires qui ne 
satisfaisaient pas aux exigences 
linguistiques du poste. 

3.1.2.1 a position involving the health 
or safety of individuals which may be 
threatened by an insufficient knowledge 
of both languages; 

3.1.2.2 a position involving important 
representational functions such as 
negotiation; 

3.1.2.3 a position at headquarters where 
the implementation of programs in the 
regions is coordinated; 

3.1.2.4 a position whose incumbent is 
responsible for supervising a significant 
number of employees from both language 
groups. 

3.1.3 Bilingual Positions Occupied for  
at Least Three Years by One or More 
Unilingual Incumbents:  a bilingual 
position will normally be staffed on an 
imperative basis when occupied for the 
previous three years by one or more 
incumbents who did not meet the language 
requirements of the position. 
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3.1.4 Poste 	bilingue 	exigeant 	une  
compétence linguistique technique ou  
spécialisée: un poste bilingue exigeant 
une compétence linguistique technique ou 
spécialisée (P) sera doté de façon 
impérative, puisque cette compétence ne 
peut être acquise par une formation 
linguistique de base (ex., traducteur, 
rédacteur, interprète, etc.) 

3.1.5 Nomination 	pour 	une 	période  
déterminée à un poste -bilingue: s'il 
s'agit de nomination pour une période 
déterminée, les titulaires doivent 
satisfaire aux exigences linguistiques du 
poste au moment de la nomination. 

3.2 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de recommander, au besoin, l'utilisation 
de la dotation impérative lorsqu'un poste 
bilingue est à combler. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Circulaire du Conseil du Trésor, 1981-29 
Circulaire du Conseil du Trésor, 1977-46 
Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 6, chapitre 8 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - 
OFFICIAL LANGUAGES 

SuhcH 
IMPERATIVE STAFFING 

3.1.4 Bilingual 	Position 	Requiring 
Technical or Specialized Language Use: a 
bilingual position which requires 
technical or professional skills (level 
"P") will be staffed on an imperative 
basis, as this level of proficiency 
cannot be achieved through basic language 
training (i.e. translators, editors, 
interpretors, etc.) 

3.1.5 Specified Period Appointment to a  
Bilingual Position: for specified period 
appointments, incumbents must meet the 
language requirements of the position at 
the time of appointment. 

3.2 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for recommending 
the use of imperative staffing where 
appropriate, when bilingual positions are 
staffed. 

4. 	RE:FERENCES 

Treasury Board Circular, 1981-29 
Treasury Board Circular, 1977-46 
Tteasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 6, Chapter 8 

• 
Sujet 
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1. INTRODUCTION 

La dotation non-impérative doit être 
utilisée lorsqu'un poste bilingue peut 
être comblé par un candidat qui ne 
satisfait pas aux exigences linguistiques 
du poste, immédiatement à la nomination. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

Toute nomination non-impérative à un 
poste bilingue, sera faite seulement si 
les candidats qui ne rencontrent pas déjà 
les exigences linguistiques du poste 
sont admissibles à la formation 
linguistique, démontrent à la 
satisfaction de la Commission de la 
Fonction publique leur aptitude à réussir 
la formation linguistique aux frais de 
l'État et consentent à recevoir cette 
formation afin de satisfaire aux 
exigences linguistiques du poste, ou 
s'ils sont exclus en vertu du Décret  
d'exclusion sur les langues officielles  
dans la Fonction publique. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires sont responsables de 
recommander s'il y a lieu, l'utilisation 
de la dotation non-impérative, lorsqu'un 
poste bilingue est à combler et, de 
déterminer si les candidats répondent aux 
critères exigés pour une dotation 
non-impérative. 

1. INTRODUCTION 

Non-imperative staffing is used when a 
bilingual position can be filled by a 
candidate who does not meet the language 
requirements of the position at the time 
of the appointment. 

2. POLICY STATEMENT 

Appointments to bilingual positions 
staffed on a non-imperative basis will 
only be made if the candidates who have 
access to language training demonstrate, 
to the satisfaction of the Public Service 
Commission, that they have the potential 
to 	successfully 	complete 	language 
training at government expense and that 
they agree to take such training to meet 
the language requirements of the position 
if they do not already meet these 
requirements, or are exempted under the 
Public Service Official Languages  
Exclusion Approval Order.  

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for recommending 
the use of non-imperative staffing where 
appropriate when bilingual positions are 
staffed, and for determining whether 
candidates meet the criteria for 
non-imperative bilingual positions. 
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4. 	RÉFÉRENCES  

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

Circulaire du Conseil du Trésor, 1981-29 
Circulaire du Conseil du Trésor, 1977-46 
Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 6, chapitre 8 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Circular, 1981-29 
Treasury Board Circular, 1977-46 
Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 6, Chapter 8 
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1. INTRODUCTION 

La politique révisée et les conditions 
qui régissent l'admissibilité des 
employés à la prime au bilinguisme sont 
en vigueur depuis le ler avril 1987. 

2. iNced DE POLITIQUE  

2.1 	'rôtit employé devient admissible à 
la prime au bilinguisme à compter de la 
date à laquelle le sous-chef atteste 
qu'il occupe un poste identifié bilingue 
et que ses résultats obtenus à 
l'évaluation de la langue seconde (ELS) 

0  confirment qu'il satisfait aux exigences linguistiques de son poste. 

1. INTRODUCTION 

The revised policy and conditions 
governing employee eligibility for the 
bilingualism bonus came into effect on 
April 1, 1987. 

2. POLICY STATEMENT 

2.1 	An employee is eligible for the 
bilingualism bonus from the date the 
deputy head certifies that he occupies an 
identified bilingual position, and 
his Second Language Evaluation (SLE) 
results confirm that he meets the 
language requirements of the position. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Confirmation de l'admissibilité  
à la prime au bilinguisme  

3.1.1 Tous les bénéficiaires de la prime 
au bilinguisme doivent recevoir la 
confirmation, au moyen de l'ELS, qu'ils 
satisfont aux exigences linguistiques de 
leur poste bilingue pour pouvoir continuer 
de recevoir la prime. 

3.1.2 Les résultats de tests que les 
employés auraient subis pour d'autres 
raisons que la confirmation de leur 
admissibilité à la prime au bilinguisme 
(ex., dotation ou formation linguistique) 
deviennent automatiquement valides aux 
fins d'admissibilité à la prime. 

3. 	EXPLANATORY  NOTES  

3.1 	Confirmation of eligibility for  
the bilingualism bonus  

3.1.1 All recipients of the bilingualism 
bonus must, in order to continue to 
receive the bonus, undergo SLE testing to 
confirm that they meet the language 
requirements of their bilingual 
positions. 

3.1.2 Results of tests taken for reasons 
other than confirmation of eligibility 
for the bilingualism bonus (i.e. staffing 
or language training), will automatically 
be used to determine eligibility for the 
bonus. 
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3.2 	Responsabilités de gestion  

En cas de résultats de tests négatifs ou 
de refus de subir l'ELS, les 
gestionnaires, en consultation avec la 
Direction des langues officielles et de 
la formation doivent: 

3.2.1 revoir l'identification linguisti-
que du poste en fonction des besoins 
réels et de la capacité bilingue de 
l'unité de travail et réidentifier ce 
poste comme unilingue si les besoins 
peuvent être absorbés efficacement par 
l'unité de travail; et, 

3.2.2 si 	ce 	poste 	doit 	demeurer 
bilingue, prendre des arrangements 
administratifs pour assurer les services 
bilingues d'une autre façon et élaborer 
un plan de formation linguistique pour 
l'employé qui choisit de récupérer ses 
connaissances de la langue seconde. 

4. 	RÉKRENCES  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 5, chapitre 5 
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GUIDE 
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3.2 	Managerial responsibilities  

If test results are negative, or if there 
is a refusal to take the SLE, managers, 
in consultation with the Official 
Languages and Training Branch will: 

3.2.1 review the linguistic identifica-
tion of the position in terms of its real 
requirements as well as the bilingual 
capacity of the work unit, and will 
re-identify the position as unilingual if 
the requirements can be effectively 
absorbed by the work unit; and 

3.2.2 make the necessary administrative 
arrangements to ensure the provision of 
bilingual services from another source if 
the position must remain bilingual, and 
will prepare a language training plan for 
the employee who chooses to regain 
his knowledge of the second language. 

4. 	REFERENCES 

Tteasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 5, Chapter 5 
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1. INTRODUCTION 

Les arrangements administratifs ont pour 
but d'assurer la continuité des services 
dans les deux langues officielles quand 
des postes bilingues sont occupés par des 
titulaires unilingues. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

Lorsque des postes bilingues sont comblés 
par des employés unilingues qui exercent 
leurs "droits de titulaire" ou qui sont 
exclus pour raisons d'âge, ou à cause de 
leurs longs-états de service, le 
Ministère est tenu de prendre d'autres 
arrangements administratifs 	immédiats 
afin de répondre 	aux obligations 
linguistiques de ces postes. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires doivent s'assurer de 
prendre les moyens voulus pour que les 
exigences linguistiques des postes 
bilingues occupés par des employés 
unilingues soient respectées par d'autres 
moyens et en aviser tous les employés 
concernés ainsi que la Direction des 
langues officielles et de la formation. 

4. RiE-FFIRENC:ES  

Circulaire du Conseil du Trésor, 1977-46 

1. INTROECCTION 

Administrative arrangements are intended 
to provide continuity of services in both 
official languages when bilingual 
positions are occupied by unilingual 
incumbents. 

2. POLICYSTATEMENT 

Where bilingual positions are staffed 
with unilingual employees exercising 
incumbents' rights or with long-service 
or age-exempted entitlements, the 
Department is required to make ùnmediate 
alternative administrative arrangements 
to cover off the linguistic obligations 
of these positions. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Managerial Responsibilities  

Managers must make 	the necessary 
arrangements to ensure that the 
linguistic requirements of bilingual 
positions occupied by unilingual 
incumbents are met by other means and 
must inform all employees concerned as 
well as the Official Languages and 
Training Branch. 

4. REFERENCES  

Treasury Board Circular, 1977-46 
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1. 	INTRODUCTION 

• 

• 

Les services de traduction rendent 
accessibles dans les deux langues 
officielles les communications écrites 
afin de respecter le statut égal de 
l'anglais et du français. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Les services de traduction sont utilisés 
conformément à la législation et aux 
objectifs du gouvernement fédéral en 
matière de langues officielles. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Critères 

C'est 	l'utilisation 	finale 	des 
communications écrites qui déterminera si 
elles doivent êtres produites dans les 
deux langues officielles. Les documents 
doivent être rédigés dans les deux 
langues lorsqu'ils: 

3.1.1 s'adressent directement à 	un 
public ou à un groupe de fonctionnaires 
composé de francophones et d'anglophones; 

3.1.2 projettent l'image du Gouvernement 
du Canada comme institution dans laquelle 
l'anglais et le français jouissent d'un 
statut égal à tous égards; 

3.1.3 ont un rapport direct avec la 
santé ou la sécurité des individus; 

Translation Services provide written 
communication in both official languages 
and thus respect the equality of status of 
English and French. 

2. POLICY STATEMENT  

Translation services are provided in 
accordance with the legislation and 
federal government objectives regarding 
official languages. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Criteria 

The end use of written communications 
will determine whether they will be 
produced in both official languages. 
Documents must be made available in both 
languages when: 

3.1.1 directed towards a mix of English 
and French-speaking members of the public 
or public servants; 

3.1.2 projecting the image of the 
Government as an institution in which 
English and French enjoy equal status in 
all respects; 

3.1.3 having a direct effect on the 
health or safety of individuals; 
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3.1.4 sont nécessaires aux employés pour 
s'acquitter de leurs fonctions selon les 
exigences linguistiques de leurs postes; 

3.1.5 concernent personnellement les 
employés qui travaillent dans les régions 
désignées bilingues. 

3.2 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires doivent: 

3.2.1 contrôler la qualité linguistique 
des textes de leur unité de travail; 

3.2.2 faire en sorte que les procédures 
et politiques ministérielles concernant 
les communications écrites soient suivies 
au sein de leur centre de 
responsabilité; 

3.2.3 préparer les prévisions annuelles 
des besoins en traduction et s'assurer 
que les limites de l'enveloppe de mots 
allouée sont respectées; 

3.2.4 assurer 	une 	utilisation 	des 
services de traduction rentable et 
efficace en établissant des contrôles sur 
la demande de ces services. 

Chapter  - 

OFFICIAL LANGUAGES 

TRANSLATION 

3.1.4 required by employees in order to 
perform their duties according to the 
language requirements of their 
positions; 

3.1.5 employees in offices located in 
designated bilingual  reg ions are 
personally affected. 

3.2 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.2.2 ensuring 	that 	departmentale 
policies and procedures concerning 
written communications are respected 
within their centre of responsibility; 

3.2.3 preparing 	annual 	translation 
forecasts and ensuring that the word 
volume envelope allocated is respected; 

3.2.4 ensuring 	that 	the 	use 	of 
translation services are cost-effective 
and efficient by establishing controls on 
the requirement for these services. 

3.2‘1 monitoring the linguistic quality 
of texts within their work unit; 
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4. 	RÉFÉRENCES  

Loi sur les langues officielles 
Loi sur le Bureau des traductions 
Circulaire du Conseil du Trésor, 1981-29 
Chapitre 303, Manuel de la politique 
administrative du Conseil du Trésor 
Politique ministérielle sur les langues 
officielles 
Politique 	ministérielle 	et 	lignes 
directrices en matière de traduction, 
Juin 1986 
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4. 	REFERENCES 

Official Lanauages Act 
Translation Bureau Act 
Treasury Board Circular, 1981-29 
Treasury Board Administrative Policy 
Manual, Chapter 303 
Departmental 	Policy 	on 	Official 
Languages 
Departmental Translation Policy and 
Guidelines, June 1986 
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1. 	INTRODUCTION  

SIGNAGE FOR SERVICES IN BOTH 
OFFICIAL LANGUAGES 

1. 	INTRODUCTION 

A partir 
Ministère 
points de 
dans les 
moyen d'un 

du 	ler mars 	1988, 	le 
doit désigner les bureaux et 
service qui servent le public 
deux langues officielles au 
symbole uniforme. 

As of March 1, 1988, the Department is 
required to display a standard symbol to 
identify the location of offices and 
service points that serve the public in 
both official languages. 

• 
2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations doit offrir activement ses 
services au public dans les deux langues 
officielles conformément à la Loi sur les  
langues  officielles et à la Charte  
canadienne des droits et libertés. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Critères  

3.1.1 Ce symbole ne doit pas être 
utilisé avec un autre symbole analogue. 

3.1.2 L'ordre des langues officielles 
sur le symbole doit être conforme au 
chapitre 470, article 3.2 du Manuel de la  
politique administrative. Le français 
sera prioritaire au Québec et l'anglais 
dans toutes les autres provinces et dans 
les territoires. 

3.2 	Responsabilités de gestion 

Les gestionnaires sont tenus: 

3.2.1 d'afficher le symbole dans tous 
les lieux qui servent le public dans les 
deux langues officielles; 

2. POLICY STATEMENT 

The Department of Consumer and Corporate 
Affairs must actively offer its 
services in both official languages in 
accordance with the Official Languages  
Act and the Canadian Charter of Rights  
and Freedoms. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Criteria 

3.1.1 The symbol is not to be used in 
conjunction with any other comparable 
symbol. 

3.1.2 The order adopted for the official 
languages on the symbol must comply with 
the provisions of Section 3.2, Chapter 
470 of the Administrative Policy Manual. 
French must appear first in Quebec and 
English first in the other provinces and 
territories. 

3.2 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.2.1 displaying the symbol in all 
locations which serve the public in both  
official languages; • 
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3.2.2 de s'assurer que tous ces points 
de service sont en mesure d'offrir des 
services dans les deux langues 
officielles, et de tenir à jour un 
registre de leurs bureaux et points de 
service bilingues. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Circulaire du Conseil du Trésor, 1987-58 
Guide intitulé "Symbole des langues 
officielles, principes de mise en 
oeuvre", Secrétariat du Conseil du 
Trésor. 

3.2.2 ensuring that these service points 
are capable of providing services in both  
official languages, and maintaining an 
up-to-date list of their bilingual 
offices and service points. 

4. 	REFERENCES 

Tteasury Board Circular, 1987-58 
Guide entitled Official Languages Symbol:  
Implementation Principles, Tteasury Board 
Secretariat. 
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POLITIQUE GÉNÉRALE DE FORMATION  SHHecl 	GENERAL TRAINING POLICY Sujet- 

1. INTRODUCTION 

La formation constitue un investissement 
nécessaire en vue de préparer les 
employés à assumer de nouvelles responsa-
bilités ainsi que de réaliser les 
objectifs du Ministère, et ce, tout en 
respectant les politiques du Conseil du 
Trésor. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

1. INTRODUCTION 

Training is a necessary investment in 
order to prepare employees to assume new 
responsibilities and achieve departmental 
objectives while respecting Treasury 
Board policies. 

2. POLICY STATEMENT 

Staff training is essential in order to 
maintain a Public Service of the highest 
quality. It is the policy of the 
Department of Consumer and Cbrporate 
Affairs to ensure that its employees have 
the knowledge and skills required to 
develop and implement government and 
departmental policies and programs in an 
efficient manner. 

La formation du personnel est essentielle 
au maintien d'une Fonction publique d'une 
très grande qualité. Le ministère de la 

gl, Consommation et des Corporations a pour 
politique d'assurer que ses employés ont 
les connaissances et les aptitudes 
requises pour élaborer et mettre en 
oeuvre de façon efficace les politiques 
et les programmes gouvernementaux et 
ministériels. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	La présente politique s'applique à 
tous les employés du Ministère. 
Toutefois, il est bon de noter que la 
formation n'est pas un droit de 
l'employé. 

3. 	EXPLANATORY NCMES 

3.1 	This policy applies to all 
departmental employees. 	However, it 
should be noted that training is not an 
employee entitlement. 

3.2 	Le Ministère est responsable 
d'assumer les coûts de la formation qu'il 
juge nécessaire afin de réaliser ses 
objectifs de la façon la plus rentable 
possible. La participation à des 
activités de formation ne devrait être 
autorisée qu'après une analyse 
rationnelle des besoins et des résultats 

111› P  

3.2 	The Department is responsible for 
the costs of training which it considers 
necessary to pursue its training 
objectives by using the most cost-
effective means possible. Participation 
in training activities should be 
authorized based on a rational analysis 
of the needs and the expected results. 
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3.3 	Cette politique est fondée sur le 
principe selon lequel la formation 
devrait être encouragée et appuyée dans 
la mesure où elle répond aux besoins du 
Ministère. 

3.4 	Les employés sont responsables de 
leur formation personnelle lorsque cette 
dernière ne correspond pas aux exigences 
du Ministère ainsi que de maintenir les 
connaissances et les habiletés acquises 
lors de la formation. 

3.5 	Responsabilités de la gestion  

3.5.1 Les gestionnaires sont respon-
sables de la planification, de la mise en 
oeuvre et de l'évaluation de la formation 
de leurs employés. Ils doivent 
contribuer à l'élaboration du plan de 
formation du Ministère et évaluer 
l'efficacité globale des activités et 
programmes de formation auxquels leurs 
employés participent. 

3.5.2 II 	incombe 	également 	aux 
gestionnaires de répondre efficacement 
aux besoins fondamentaux en matière de 
formation professionnelle et linguis-
tique. 

3.5.3 Afin d'assurer que les décisions 
prises par les gestionnaires en matière 
de formation répondent vraiment aux 
besoins du Ministère, ils doivent inclure 
la formation prévue dans le plan des 
ressources humaines ainsi que dans les 
rapports d'évaluation et d'étude du 
rendement des employés. 

3.3 	This policy is based on the 
concept that training should be 
encouraged and supported to the extent 
that it is based on organizational 
needs. 

3.4 	Employees are responsible for 
their own training where it is not 
related to departmental requirements and 
for maintaining the knowledge and skills 
acquired at the time of training. 

3.5 	Managerial Responsibilities  

3.5.1 Managers are 	responsible 	for 
planning, implementing and evaluating the 
training of their employees. They must 
contribute to the development of the 
departmental training plan and evaluate 
the effectiveness of all training 
activities and programs in which their 
employees participate. 

3.5.2 Managers are also responsible for 
effectively meeting all basic require-
ments in both professional and linguistic 
training. 

3.5.3 Ln order to ensure that training 
decisions are linked with organizational 
needs, managers must include training 
considerations in their overall human 
resource planning as well as employees' 
Performance Review and Appraisal 
Reports. 
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4. 	RÉFÉRENCES  

Loi sur l'emploi dans la Fonction 
publique; 
Loi sur l'administration financière; 
Loi sur les relations de travail dans la 
Fonction publique; 
Décision du Conseil du Trésor 771993, 
26 juin 1980; 
Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 4. 

4. 	REFERENCES  

Public Service Employment Act; 

Financial Administration Act; 
Public Service Staff Relations Act; 

Tteasury Board Decision 771993 of 
June 26, 1980; 
Treasury Board Personnel Mànagement 
Manual, Volume 4. 

• 
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1. 	INTRODUCTION 

The Department must provide high quality 
and cost-effective training programs in 
response to changing skill requirements 
of employees, personnel turnover, 
affirmative action programs and new 
technology. 
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• 
PROCESSUS DE PLANIFICATION DE 
LA FORMATION LINGUISTIQUE ET  
PROFESSIONNELLE 

1. INTRODUCTION 

Le Ministère doit fournir des programmes 
de formation rentables et de haute 
qualité en tenant compte de l'évolution 
des exigences relatives aux aptitudes des 
employés, au roulement du personnel, aux 
programmes d'action positive et à la 
nouvelle technologie. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 2. 	POLICY STATEMENT 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations est tenu de planifier 
efficacement ses programmes de formation 
et de tenir à jour des systèmes 
administratifs appropriés afin d'assurer 
l'enregistrement, l'autorisation et 
l'évaluation des activités de formation 
linguistique et professionnelle. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Afin d'assurer 	une meilleure 
planification de la formation, le 
Ministère doit tenir compte des priorités 
en matière de formation professionnelle 
émises, une fois l'an, par le Conseil du 
Trésor. Ces priorités sont communiquées 
aux Sous-ministres adjoints et Directeurs 
généraux du Ministère, par le biais de la 
lettre d'appel relative au plan des 
ressources humaines. 

The Department of Consumer and Corporate 
Affairs must effectively plan its 
training programs by maintaining adequate 
administrative systems to ensure proper 
recording, authorization and evaluation 
of linguistic and professional training 
activities. 

3. 	EXPLANATORY NOTES 

3.1 	In order to more effectively plan 
for training, the Department must take 
into consideration the professional 
training priorities which are issued by 
Treasury Board. These priorities are 
established on a yearly basis and are 
forwarded to the Department's Assistant 
Deputy Ministers and Directors General 
by means of the MYHRP call letter. 

• 
3.2 	Il est également important que les 
gestionnaires soient informés des 
priorités ministérielles en matière de 
formation professionnelle et 
linguistique. 
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PROFESSIONAL AND LINGUISTIC 
TRAINING PLANNING PROCESS 

3.3 	Toute formation nécessaire ou 
toute formation identifiée lors du 
processus d'évaluation du rendement, et 
approuvée par le Comité de révision, doit 
être reflétée dans le rapport de rende-
ment de l'employé ainsi que dans le Plan 
annuel détaillé de formation. 

3.4 	Responsabilités de la gestion  

3.4.1 Les gestionnaires doivent tenir 
compte des priorités du Conseil du Trésor 
ainsi que des priorités ministérielles 
lors de l'identification des besoins de 
formation de leurs employés. 

3.4.2 Les gestionnaires doivent tout en 
tenant compte de leurs budgets, inclure 
au Plan annuel détaillé de formation 
ainsi que dans le rapport d'évaluation du 
rendement de l'employé toute formation 
(linguistique, professionnelle ou 
technique) susceptible de combler les 
besoins institutionnels du Ministère 
et/ou qui permettra à l'employé 
d'accomplir ses tâches de façon efficace 
et efficiente. 
3.4.3 Les 	gestionnaires 	doivent 
s'assurer que les formulaires appropriés 
sont utilisés pour toute demande de 
formation (linguistique ou profession-
nelle) afin que tous renseignements 
relatifs à la formation, y compris les 
coûts de formation, soient enregistrés. 

3.3 	All required training or training 
identified through the employee 
evaluation process which is approved by 
the Review Committee must be indicated in 
the employee's appraisal report as well 
as in the Detailed Annual  Training Plan. 

3.4 	Managerial Responsibilities  

3.4.1 Managers 	must 	take 	into 
consideration Treasury Board and 
departmental priorities when identifying 
training needs. 

3.4.2 En 	addition 	to 	budget 
considerations, managers must include in 
the Detailed Annual  Training Plan and 
Employee Appraisal Reports all training 
(linguistic, professional or technical) 
which will contribute to the Department's 
institutional needs as well as permit 
employees to carry out their duties in a 
more effective and efficient manner. 

3.4.3 Managers must ensure that all 
training activities (linguistic or 
professional) are recorded by using the 
appropriate forms in order that all 
relevant 	information 	relating 	to 
training, 	including costs, 	may 	be 
appropriately registered. 

• 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 4, chapitre 5. 
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1. 	INTRODUCTION 

Education leave permits employees to 
attend recognized institutions and pursue 
a course of study in order to perform the 
requirements of their positions in a more 
effective manner. Education leave is 
also granted when an employee must 
undertake studies in order to provide a 
service which the Department requires or 
is planning to provide. 

2. 	POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to ensure 
a consistent approach concerning the 
granting of education leave. This policy 
is based on human resource management 
decisions and considerations such as 
career management, staffing and work 
force adjustment. 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Sujet CONGÉS D'ÉTUDES  

1. 	INTRODUCTION 

Les congés d'études permettent aux 
employés de fréquenter des établissements 
reconnus afin de poursuivre des études 
qui leur permettront de s'acquitter plus 
efficacement de leurs tâches, et 
d'entreprendre des études afin de fournir 
un service que le Ministère exige ou 
qu'il prévoit fournir. 

2. 	ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

gl, Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a comme politique d'assurer 
une approche uniforme pour l'octroi des 
congés d'études. Cette politique est 
fondée sur des décisions relatives à la 
gestion des ressources humaines et des 
considérations telles que la gestion des 
carrières, la dotation et le réaménage-
ment des effectifs. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Un certain nombre de conventions 
collectives, 	protocoles d'accord et 
lettres d'entente prévoient des dis-
positions sur la formation du personnel. 
Si les documents susmentionnés et la 
présente politique se contredisent, les 
premiers prévaudront. 

3.2 	Pour soumettre une demande de 
congé d'études avec ou sans indemnité, 
l'employé doit: 

3. 	EXPLANATORY NCTES 

3.1 	A number of collective agreements, 
memoranda of agreement and letters of 
understanding contain provisions on staff 
training. If a conflict exists between 
these documents and this policy, the 
former shall prevail. 

3.2 	Tb submit an application for 
education leave, with or without funding, 
the employee must: 

- be an indeterminate employee; 
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- être accepté à titre d'étudiant par une 
institution post-secondaire reconnue; 

- s'engager à demeurer au service du 
Ministère pour une période équivalente 
au double du temps du congé d'études. 

EDUCATION LEAVE 

- be accepted as a student by a recogn-
ized post-secondary institution; 

- remain in the service of the Department 
for a period equal to twice the period 
of the education leave. 

3.3 	Le Comité de formation peut 
accorder trois types de congés d'études: 

- un congé payé, dont le Ministère assume 
les frais liés à la formation; 

- un congé non payé où l'employé se voit 
verser une indemnité salariale et pour 
lequel le Ministère assume une partie 
ou la totalité des frais de formation; 

- un congé non payé et sans indemnité. 

3.3 	The Training Committee can grant 
three types of education leave: 

- leave with pay for which the Department 
pays related training costs; 

- leave without pay, with a salary 
allowance and payment in whole or in 4110 
part by the Department for related 
training costs; 

- leave without pay and without salary 
allowance. 

3.4 	Congé payé et dépenses couvertes  
en totalité  

Ce genre de congé est octroyé lorsque la 
formation est nécessaire à la réalisation 
des objectifs ministériels et que 
celle-ci répond à certains besoins 
organisationnels tel qu'énoncés à 
l'annexe A. 

3.5 	Congé non payé avec indemnité  
salariale et dépenses couvertes  
en partie ou en totalité  

Ce genre de congé ne s'applique qu'à la 
formation de plus de 13 semaines, suivie 
à l'extérieur de la Fonction publique et 

3.4 	Leave With Pay and Full  
Expenditure Coverage  

This type of leave is granted when the 
training is necessary to achieve depart-
mental objectives and is based on 
organizational needs as stated in 
Appendix A. 

3.5 	Leave Without Pay With a Salary  
Allowance and Expenditure  
Coverage  

This type of leave applies only to 
training in excess of 13 weeks duration, 
taken outside the Public Service and as 
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telle que décrite à l'annexe B. 	Le 
Ministère peut assumer en totalité ou en 
partie les frais liés à la formation. 

3.6 	Congé non payé et sans indemnité  

Aucune aide financière ne sera assurée 
lorsque les activités de formation 
demandées sont principalement fondées 
sur les objectifs personnels de l'employé 
et qu'il n'existe aucun besoin de 
formation. Dans de tels cas, l'employé 
pourra demander un congé non payé. 

3.7 	Responsabilités de la gestion  

Les gestionnaires doivent: 

3.7.1 Assumer tous les frais reliés aux 
congés d'études de leurs employés; 

3.7.2 Réintégrer 	les employés pour 
lesquels ils ont autorisé un congé 
d'études; 

3.7.3 S'assurer que toute demande de 
congé d'études soit remplie par l'employé 
et approuvée par le gestionnaire 
responsable avant d'être présentée au 
Directeur de la Direction des langues 
officielles et de la formation trois mois 
avant le début prévu du congé et que 
toute demande soit accompagnée des 
documents énumérés à l'annexe C. 

4. 	RÉFÉRENCES  

EDUCATION LEAVE 

outlined in Appendix B. The Department 
may pay related training costs in whole 
or in part. 

3.6 	Leave Without Pay and Without  
Salary Allowance  

Financial support will not be provided 
where requested training activities are 
based primarily on an employee's personal 
objectives and where no training need 
exists. In such cases, the employee can 
request leave without pay. 

3.7 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.7.1 Paying all costs related to their 
employees' education leave; 

3.7.2 Re-integrating employees for whom 
they authorized education leave; 

3.7.3 Ensuring that all education leave 
requests are completed at least three 
months prior to the scheduled start of 
the leave by the employee, and approved 
by the appropriate manager before being 
presented to the Director of the Official 
Languages and Training Branch. All 
requests must be accompanied by the 
documents listed in Appendix C. 

4. 	REFERENCES 

Sujet  - 

Manuel de gestion du personnel du Conseil ed 
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ANNEXE A 

	

1. 	CEITERES PERMETTANT UN CONGÉ PAYÉ  
ET DÉPENSES COUVERTES EN TOTALITE  

	

1.1 	II y a généralement lieu d'accor- 
der un congé payé lorsque: 

- la formation est directement liée aux 
exigences du poste; 

- le besoin de formation est clair et 
immédiat; 

- de graves problèmes de recrutement se 
manifestent dans l'immédiat; 

- la formation est essentielle à un 
rendement efficace. 

APPENDIX A 

1. 	FACTORS PERMITTING LEAVE WITH PAY  
AND FULL EXPENDITURE COVERAGE  

1.1 	Leave with pay is usually recom- 
mended when: 

- the training is directly related to job 
requirements; 

- the need for training is clear and 
immediate; 

- there are demonstrated severe and 
immediate recruiting difficulties; 

-'the training is essential for effective 
job performance. 

• 
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1. 	CRITERES PERMETTANT UN CONGÉ NON  
PAYE AVEC INDEMNITe SALARIALE ET  
DEPENSES COUVERTES EN PARTIE OU  
EN TOTALITE  

	

1.1 	En règle générale, ce genre de 
formation convient lorsqu'il y a un 
besoin bien défini de formation et 
lorsque: 

- le besoin de formatiOn ne peut être 
quantifié exactement, par exemple, 
lorsqu'il y a pénurie de compétences 
nécessaires mais que, malgré les efforts 
de planification des ressources humaines, 
le nombre de personnes nécessitant une 
formation est incertain; 

- la période de formation est longue, par 
exemple, 	lorsque 	l'employé doit 
s'inscrire à plein temps à une université 
ou un collège communautaire; 

- la formation, bien qu'elle soit 
avantageuse pour le Ministère, est 
demandée par l'employé; 

- l'employé en retire des avantages 
importants, par exemple, sur le plan de 
ses compétences personnelles ou de ses 
possibilités d'avancement. 

1.2 	Lorsqu'une demande de congé non 
payé avec indemnité rencontre bous les 
critères de sélection de base, elle sera 
étudiée par le Comité de formation selon 
les critères suivants: 

APPENDIX B  

	

1. 	FACTORS PERMITTING LEAVE WITHOUT  
PAY WITH SALARY ALLOWANCE AND  
EXPENDITURE COVERAGE IN WHOLE OR 
IN PART  

	

1.1 	Ibis form of training is generally 
rècommended where there is a defined 
training need and where: 

- the training requirement cannot be 
quantified exactly. For example, where a 
skill shortage exists but despite human 
resource planning efforts, there is some 
uncertainty about the number of people 
who need to be trained; 

- the training period is lengthy. For 
example, where the training must be taken 
through full -time attendance at a 
university or community college; 

- the training, although of direct 
benefit to the Department, is at the 
employee's request; 

- significant benefits accrue to the 
employee, for example, in terms of 
improved personal qualifications or 
promotional opportunities. 

1.2 	When a request for leave without 
pay with salary allowance meets all of 
the basic selection criteria, the 
Training Committee will study the request 
in accordance with the following 
factors: 

• 
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prévue de 

l'employé 

- la contribution future 
l'employé au Ministère; 

- la mesure dans laquelle 
tirera profit de la formation; 

- the employee's ekpected future 
contribution to the Department; 

- the degree to which the employee will 
benefit from the training; 

- la contribution antérieure de l'employé 
à l'égard du Ministère et son rendement 
de travail sont une indication de son 
aptitude et de sa motivation. 

- the employee's past contribution to the 
Department and work performance is an 
indication of his ability and motivation. 

• 
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ANNEXE C  

1. 	DOCUMENTS A ANNEXERA TOUTE  
DEMANDE DE CONGÉ D'ÉTUDES  

- une demande de congé d'études dûment 
remplie; 

- une note de service du Directeur 
recommandant le congé d'études et 
décrivant les motifs de cette 
recommandation; 

- une note de service de l'employé 
décrivant le programme auquel il désire 
s'inscrire, les raisons qui motivent sa 
demande, 	les 	efforts 	antérieurs 
qu'il a déployé en vue de son 
perfectionnement; 

- une copie du dernier rapport 
d'appréciation de l'employé; 

- une attestation d'acceptation par 
l'établissement d'enseignement; 

- une copie de la description de 
tâches du poste de l'employé; 

APPENDIX C  

1. 	DOCUMENTS TO ATTACH.TO AIL REQUESTS  
FOR EDUCATION LEAVE 

- a duly completed application for 
education leave; 

- a memorandum from the manager 
recommending 	education 	leave 	and 
outlining 	the 	reasons 	for 	this 
recommendation; 

- a memorandum from the employee 
describing the program in which he 
wishes to register, the reasons for the II) 
request, and any previous training and 
development efforts; 

- a copy of the employee's most recent 
appraisal; 

- proof of acceptance from the 
educational institution; 

- a copy of the employee's job 
description; 

- tous renseignements jugés pertinents 
par l'employé et le gestionnaire. 	 relevant by the employee and the manager. 

- any other information considered 

• 
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1. INTRODUCTION 

Le remboursement des frais de cours a 
pour but d'encourager et d'aider les 
employés qui le veulent à se 
perfectionner et de pourvoir de façon 
générale aux besoins de ressources 
humaines actuels et futurs du Ministère. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de rembour-
ser, intégralement ou en partie, les 
frais d'inscription et le coût des 
manuels prescrits pour les cours que les 
employés suivent pendant ou en dehors des 
heures normales de travail. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Critère de remboursement intégral  

L'employé a suivi avec succès un cours 
qui est relié de près aux fonctions de 
son poste actuel et/ou qui est essentiel 
à l'amélioration du rendement de 
l'employé. 

3.2 	Critère de remboursement partiel  

L'employé a suivi avec succès un cours 
qui n'a pas de rapport direct avec les 
fonctions de son poste actuel, 

OU  

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - 
TRAINING 

1' 

REFUND OF COURSE FEES 

1. INTRODUCTION 

The purpose of refunding course fees is 
to encourage and assist employees who are 
prepared to invest in their own 
development, and to provide in a general 
way for the present and future human 
resource requirements of the Department. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to 
reimburse tuition fees and the cost of 
prescribed textbooks, in whole or in 
part, for courses taken by employees 
during or outside normal working hours. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Criteria for full reimbursement 

Successful completion of a course 
directly related to the duties of the 
employee's present position and/or 
essential to the improvement of the 
employee's performance. 

3.2 	Criteria for partial reimbursement  

Successful completion of a course which 
is not directly related to the duties of 
the employee's present position, 

or 

• 
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Chapitre  - 

FORMATION 

Sujet  - 

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 
COURS 

l'employé a suivi avec succès un cours en 
vue de répondre aux besoins à long terme 
du Ministère ou en vue d'accéder à un 
poste supérieur dans la Fonction 
publique. 

3.3 	Définition des frais admissibles  

Les frais suivants sont ceux qui peuvent 
être remboursés: 

- frais d'inscription et de cours 
- frais d'examen 
- cotisations 
- frais de laboratoire 
- manuels et matériels obligatoires. 

Les frais suivants ne peuvent être 
remboursés: 

- le transport, le stationnement 
- les fournitures 
- la transcription de notes de cours 
- les documents de référence 

recommandés. 

3.4 	Conditions de remboursement 

Pour avoir droit à un remboursement 
des frais de cours, l'employé doit 
remplir les conditions suivantes: 

- avoir fait parvenir, au moins six 
semaines avant le début du cours, une 
demande d'autorisation de formation 
(TBS/SCT 330-179) 	dûment remplie et 
autorisée; 

Chapter  - 

TRAINING 

Subject  - 

REFUND OF COURSE FEES 

successful completion of a course taken 
in preparation for the long-term needs of 
the Department or the employee's aspira-
tions for career progression in the 
Public Service. 

3.3 	Definition of eligible expenses  

The following expenses are eligible for 
reimbursement: 

- registration / tuition fees 
- examination fees 
- membership fees 
- laboratory fees 
- prescribed  textbooks and course 
materials. 

The following expenses are not eligible 
for reimbursement; 

- travel / parking 
- writing materials 
- typing of course reports 
- suggested reading material. 

3.4 	Reimbursement requirements  

Tb be eligible to receive reimbursement, 
the employee must meet the following 
conditions: 

- at least six weeks prior to the 
commencement of the course, a training 
application and 	authorization 	form 
(TBS/SCT 330-179) must be duly completed 
and authorized; 

• 
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- fournir, lors de la demande de 
remboursement, un document attestant que 
le cours a été terminé avec succès et 
fournir les reçus officiels des frais 
encourus; 

- 	être 	nommé 	pour 	une 	période 
indéterminée ou pour 	une période 
déterminée de plus de six mois. 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - 

TRAINING 

Subjed- 
REFUND OF COURSE FEES 

- the requisition for reimbursement must 
be accompanied by written proof of 
successful completion of the course and 
the official receipts for expenses 
incurred; 

- the person applying for reimbursement 
must be an indeterminate employee or a 
term employee with an assignment of at 
least six months duration. 

• 

• 
NOTE: 	Dans le cas d'un 
solde, aucune indemnité ou 
matière de formation ne 
autorisée. 

congé sans 
dépense en 
peut être 

NOTE: 	Training allowances or expenses 
cannot be authorized for employees on 
leave without pay. 

3.5 	Responsabilités de la gestion  

Les gestionnaires doivent: 

3.5.1 Établir une distinction entre la 
formation qui répond aux besoins de 
l'organisation et les études que les 
employés peuvent vouloir faire dans leur 
propre intérêt; 

3.5.2 Encourager les employés à suivre 
des cours en dehors des heures normales 
de travail; ceux-ci coûtent 
habituellement moins cher et perturbent 
moins le bon fonctionnement des 
opérations; 

3.5.3 Autoriser 	au 	préalable 	les 
activités de formation; 

3.5.4 S'assurer que les fonds requis 
sont disponibles afin d'assumer les frais 
qui découlent du cours. 

3.5 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.5.1 Distinguishing between training 
required by the Department and other 
activities which employees may request 
for their own interests; 

3.5.2 Encouraging employees to take 
courses outside normal working hours. 
These are usually less costly and cause 
less disruption to regular operations; 

3.5.3 Authorizing 	the 	training 
activities in advance; 

3.5.4 Ensuring that adequate funds are 
available in order to pay expenses 
arising from the course. • 
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termine habituellement 
participant a atteint 
de perfectionnement ou 
cadre de gestion, à la 
affectations. 
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Involvement in the program usually ends 
when participants have achieved their 
personal development goals or reached the 
SM level following their assignments. 
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S ujet  - 

COURS ET AFFECTATIONS DE 
PERFECTIONNEMENT (CAP)  

1. INTRODUCTION 

Le programme CAP (cours et affectations 
de perfectionnement) est dirigé par la 
Commission de la Fonction publique. 
C'est un programme globale de sélection, 
de formation théorique et d'affectations 
qui permet de disposer d'une réserve 
constante de personnel jugé apte à 
accéder à des postes de direction. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

11, 
 Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a la responsabilité de tirer 
tout le parti possible du programme CAP, 
afin de favoriser 	l'avancement du 
personnel fournissant un rendement 
supérieur et ayant le potentiel pour 
accéder à des postes de direction au sein 
du Ministère. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Le programme  

Le programme comporte trois phases: 

- la sélection des participants; 

- la formation théorique; 

- les affectations.  

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - 

TRAINING 

Subject  - 

CAREER ASSIGNMENT PROGRAM (CAP)  

1. INTRODUCTION 

The Career Assignment Program (CAP) is 
administered by the Public Service 
Commission. It is an integrated 
selection, education and assignment 
program for managers and provides a ready 
supply of personnel with executive 
potential. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the responsibilty of the Department 
of Consumer and Corporate Affairs to take 
full advantage of the CAP program to 
encourage the promotion of employees with 
high performance levels and the potential 
to hold senior management and executive 
positions within the Department. 

3. EXPLANATORY NOTES  

3.1 	The Program  

The program consists of three phases: 

- selection of participants; 

- education; 

- work assignments. 

CCA 2997 (2-88) 
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3.2 	Choix des candidats du Ministère 

Les recommandations de participation au 
programme doivent être intégrées au Plan 
détaillé annuel de formation, toutefois, 
l'approbation des candidatures revient au 
Comité ministériel de formation. 

Chapter  - 

TRAINING 

Subject  - 

CAREER ASSIGNMENT PROGRAM (CAP)  

3.2 	Selection of Departmental  
Candidates 

A recommendation for participation in the 
program must be included in the Detailed 
Annual  Training Plan; however, the 
Departmental Training Committee is 
responsible for approving nominations. 

3.3 	Processus de sélection 

L'ensemble du processus de sélection CAP 
comporte quatre grandes activités: 

- désignation préliminaire des candidats 
du Ministère selon les critères énoncés à 
l'annexe A; 

- évaluation obligatoire d'une durée de 
trois jours au Centre d'évaluation; 

- désignation finale des candidats du 
Ministère basée sur 	les 	résultats 
obtenus du Centre d'évaluation et une 
analyse complète de leurs dossiers; 

- examen final des candidatures par le 
jury de révision des sélections. 

3.3 	Selection Process 

The selection of CAP candidates can be 
divided into four main activities: 

- initial nomination of candidates by thee 
Department 	according 	to 	selection 
criteria stated in Appendix A; 

- three day CAP assessment at the 
Assessment Centre; 

- final nomination of the Department's 
candidates based on the Assessment 
Centre's results and a complete analysis 
of the nominee's file; 

- final examination of nominations by the 
Selection Review Board; 

3.4 	Affectations 

Les affectations font partie intégrante 
du programme CAP. On insiste plutôt 
sur le développement de nouvelles 
compétences. Les affectations, qui se 
limitent habituellement à 5 ans, peuvent 
se faire dans le ministère parrain, dans 
d'autres ministères ou en dehors de la 
Fonction publique. 

3.4 	Assignments  

Job assignments are an integral part of 
the CAP Program. The emphasis is on 
developing new skills. Assignments may 
be with the sponsoring department, other 
departments, or outside the public 
service, and are usually limited to five 
years. 
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3.5 	Autres modes de participation  

3.5.1 Le Ministère peut offrir une 
affectation à un participant venu d'un 
autre organisme. 

3.5.2 Le 	Ministère 	peut 	également 
envoyer un cadre de direction prendre 
part à l'étape de l'évaluation en jouant 
le rôle d'examinateur. En devenant 
évaluateur, le cadre de direction a 
l'occasion de passer en revue le monde de 
la gestion et de définir et d'évaluer les 
qualités précises des cadres. 

3.6 	Responsabilités de la gestion  

Les gestionnaires doivent: 

3.6.1 Identifier 	les 	candidats 	au 
programme selon les critères énoncés à 
l'annexe A; 

3.6.2 Faire 	parvenir 	au 	Directeur 
général du personnel la liste des 
candidats au plus tard deux mois avant la 
date à laquelle les candidatures du 
Ministère doivent parvenir au bureau CAP 
de la Commission de la Flonction publique; 

3.6.3 Assurer la première affectation de 
l'employé nommé. Cette affectation peut 
se faire à l'intérieur de leur propre 
organisation ou avec un autre ministère; 

3.6.4 Préparer la documentation appro-
priée (voir annexe B.). 

3.5 	Other Types of Participation  

3.5.1 The Department may offer an 
assignment to a CAP participant from 
another organization. 

3.5.2 The Department may also benefit by 
nominating an executive to take part in 
the assessment phase of CAP by serving as 
an assessor. Participation in this phase 
provides a comprehensive overview of 
management skills. Many assessors find 
that their selection skills and ability 
to define desired qualifications improve 
as a result of this exercise. 

3.6 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.6.1 Nominating candidates for the 
program according to the selection 
criteria stated in Appendix A; 

3.6.2 Sending a list of candidates to 
the Director General of Personnel at 
least two months before the deadline for 
submission of the Department's candidates 
to the CAP office of the Public Service 
Commission; 

3.6.3 Providing the appointed employee 
with his first assignment. The 
assignment may be within their own 
organization or with another department; 

3.6.4 Preparing the appropriate docu-
ments (see Appendix B). 
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ANNEXE A  

1. 	Critères de sélection  

Le principal critère de sélection des 
futurs stagiaires est le suivant: le 
candidat doit posséder un dossier 
attestant son rendement supérieur et 
avoir démontré qu'il possède les qualités 
attendues d'un cadre de direction. 

De plus, le stagiaire doit: 

1.1 	Avoir deux années de service au 
sein du Ministère. 

1.2 	Etre à l'emploi du gouvernement 
canadien depuis environ cinq ans. 

1.3 	Posséder un esprit innovateur et 
être très motivé; posséder un jugement 
sûr et des aptitudes au leadership; être 
capable de planifier, de déceler et de 
résoudre des problèmes, de prendre des 
décisions et de communiquer efficacement. 

1.4 	Savoir faire preuve de souplesse 
dans le choix de ses affectations et de 
son lieu de travail. 

1.5 	Occuper un poste de cadre inter- 
médiaire ou équivalent, ou de spécialiste 
ou scientifique. 

1.6 	Avoir une connaissance suffisante 
du français et de l'anglais, ou être 
disposé à l'acquérir. 

APPENDIX A 

1. 	Selection Criteria 

The main requirement for participation in 
cAp is a proven record of high-level 
performance and the demonstrated poten - 
tial for advancement to senior management 
and executive levels. 

Additional requirements are as follows: 

1.1 	TWo years service with the 
Department. 

1.2 	Approximately 	five 	years 
employment with the Government of 
Canada. 

1.3 	Innovation, a high level of 
motivation, sound judgment and leadership 
potential; the ability to plan, identify 
and solve problems, make decisions and 
communicate effectively. 

1.4 	Flexibility 	in 	relation 	to 
assignment opportunities and possible job 
locations. 

1.5 	A position 	at 	the 	middle 
management or equivalent level or in the 
scientific and professional category. 

1.6 	Bilingual 	ability 	or 	the 
willingness to become bilingual. 

1.7 	Accepter de recevoir toute la 	1.7 	Willingness 	to complete 	the 
formation théorique prévue. 	 educational requirements of the program. • 
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1.8 	Avoir 	une 	cote 	sécuritaire 	1.8 	valid security clearance 	to 
"SECRET" valide. 	 "SECRET". 

Note: Les critères de sélection doivent 	Note: The selection criteria must be 
être documentés. 	 documented. 
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ANNEXE B APPENDIX B 

1. 	Nomination submissions 

The following documents should be 
included in all submissions: 

1.1 CAP nomination form "CAP/SDP Nomina-
tion" (PSC 2562); 

1.2 Summary of 	the 	organization's 
reasons for presenting the nomination; 

1.3 Curriculum vitae of the nominee; 

1.4 Performance appraisals for the last 
three years; 

1.5 Recent valid results of the Second 
Language Evaluation (SLE), or a statement 
of the language training diagnostic test 
results; 

1.6 Confirmation of security clearance. 

1. 	Documents à produire  

Les 	documents 	suivants 	devraient 
accompagner 	toute 	présentation 	de 
candidature: 

1.1 Le formulaire d'inscription "Ins-
cription au CAP/PSP" (PSC 2562); 

1.2 L'exposé des motifs justifiant la 
mise en candidature; 

1.3 Le curriculum vitae du candidat; 

l'IO 1.4 Les 	rapports 	d'évaluation 	du 
rendement du candidat des trois dernières 
années; 

1.5 Les derniers résultats valides de 
l'évaluation de langue seconde (ELS), ou 
ceux de l'orientation complète pour la 
formation linguistique; 

1.6 La confirmation de la cote sécuri-
taire valide. 

• 
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3. 	EXPLANATORY  NOTES 

3.1 	Sole source selection 

This means the decision to approach only 
one source for a particular procurement. 
If sole source selection is used, a 
justification is required, such as the 
following: 

3.1.1 There is clearly only one qualified 
firm available when all factors and 
pertinent policies are taken into account. 
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1. INTRODUCTION 

Le processus gouvernemental d'acquisition 
vise à obtenir des fournitures et des 
services au moyen de dispositions 
contractuelles qui satisferont le mieux 
aux exigences précises des programmes du 
Ministère. Ainsi, les marchés doivent 
assurer la meilleure valeur tout en 
satisfaisant aux besoins 
institutionnels. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

1. INTRODUCTION 

The purpose of government procurement is 
to acquire goods and services through the 
contracting arrangements that best 
satisfy the specific program requirements 
of the Department. Therefore, contrac-
ting should provide the best value in 
meeting the institution's needs. 

2. POLICY STATEMENT 

410  Le ministère de la Consommation et des Corporations a pour politique de 
contrôler l'acquisition de biens et de 
services en matière de formation par la 
centralisation. Par conséquent, toute 
demande de besoin spécifique de formation 
doit être communiquée à la Direction des 
langues officielles et de la formation 
ainsi qu'au ministère des Approvisionne-
ments et Services. 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to direct 
the procurement of training goods and 
services by a centralized group. 
Therefore, all requisitions for specific 
training needs must be forwarded to the 
Official Languages and Training Branch as 
well as the Department of Supply and 
Services. 

3. 	NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Choix d'un fournisseur unique  

Il s'agit de la décision de faire appel à 
un seul fournisseur pour une acquisition 
particulière. Lorsqu'il y a recours au 
choix d'un fournisseur unique, une 
justification doit être apportée, telle 
que: 

3.1.1 II n'y a qu'une seule entreprise 
compétente disponible, compte tenu de 
tous les facteurs et des politiques • P 
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3.1.2 Un monopole de la technologie 
essentielle à l'acquisition est détenu 
par une entreprise à cause d'un brevet ou 
de licences exclusives, d'une expérience 
spécialisée déjà acquise ou d'un 
outillage et d'un matériel exclusif 
immédiatement disponible. 

3.1.3 La réclamation de crédits d'achats 
accumulés par le louage de matériel rend 
l'acquisition par un fournisseur unique 
la plus avantageuse du point de vue du 
coût. 

3.2 	Responsabilités de la gestion  

Les gestionnaires doivent: 

3.2.1 Identifier les besoins de forma-
tion en relation directe avec leur 
activité; 

3.2.2 Définir les exigences en analysant 
les divers moyens qui permettent de 
répondre aux besoins tels que les 
spécifications, le temps, les coûts, etc. 
La Direction des langues officielles et 
de la formation est disponible en tout 
temps pour des conseils ou de l'aide; 

3.2.3 S'assurer que les fonds requis 
pour toute acquisition sont disponibles; 

3.2.4 Communiquer avec la Direction des 
langues officielles et de la formation 
dans des délais raisonnables afin de 
respecter le temps requis pour obtenir 
l'approbation du ministère des Approvi-
sionnements et Services. 

PURCHASE OF GOODS AND TRAINING 
SERVICES 

3.1.2 A monopoly of the technology 
essential to the procurement is held by 
one firm because of a patent or licensing 
position, previous specialized experience 
or unique machinery and equipment in 
position to commence operation. 

3.1.3 The claiming of purchase credits 
accumulated through the rental of 
equipment makes sole source  procurement 
the most cost -effective. 

3.2 	Managerial Responsabilities  

Managers are responsible for: 

3.2.1 Identifying training needs in 
direct relation to their activity; 

3.2.2 Defining requirements by analysing 
different ways to meet the need such as 
the specifications, times, costs, etc. 
The Official Languages and Training 
Branch is available at all time for 
advice or assistance; 

3.2.3 Ensuring that adequate funds are 
available to cover any procurement; 

3.2.4 Contacting the Official Languages 
and Training Branch within a reasonable 
time period in order to obtain the 
necessary approval from the Department of 
Supply and Services. 
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4. 	RÉFÉRENCES  

Série 300 du Manuel de la Politique 
administrative; 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 20, chapitre 1-5. 

4. 	REFERENCES 

300 series of the 
Manual; 

Tteasury Board 
Manual, Volume 20, 

Administrative Policy 

Personnel. Management 
Chapter 1-5. 
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1. INTRODUCTION 

Les relations entre la gestion et les 
employés sont fondées sur les droits et 
les interdictions tel qu'il est spécifié 
dans les conventions collectives et dans 
la Loi sur les relations de travail dans 
la Fonction publique. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et 
Corporations s'engage à favoriser 
relations positives et encourage 
consultation ouverte entre tous 
niveaux de gestion et des employés. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Définitions  

3.1.1 	"Convention collective" désigne 
une convention écrite conclue entre l'em-
ployeur et un agent négociateur. 

3.1.2 "Employé" désigne, sous réserve de 
restrictions, toute personne employée 
dans la Fonction publique. 

3.1.3 	"Association d'employés" désigne 
toute association d'employés ayant pour 
but la réglementation des relations entre 
l'employeur et ses employés. 

3.1.4 "Employeur" désigne le Conseil du 
Trésor. 

3.1.5 "Personne préposée à la gestion ou 
à des fonctions confidentielles" désigne 
toute personne exclue de l'unité de négo- 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - 
STAFF RELATIONS 

S utict  
EMPLOYER - EMPLOYEE 
RELATIONS 

1. INTRODUCTION  

The relationship between management and 
employees is based gpon rights and pro-
hibitions gpecified in collective agree-
ments and the Public Service Staff Rela-
tions Act. 

2. poLicy eneereme 

The Department of Consumer and Corporate 
Affairs is committed to fostering posi-
tive relations and encourages open con-
sultation between all levels of manage-
ment and employees. 

3. EXPLANATORY NOTES  

3.1 	Definitions  

3.1.1 	"Collective agreement" is the 
written ntract between the employer and 
the bargaining agent. 

3.1.2 "Emplovee" means, subject to res-
trictions, any person employed in the 
Public Service. 

3.1.3 "Employee organizaticn" means any 
organization representing embloyees which 
regulates employer - employee relations. 

3.1.4 "Employer" is Treasury Board. 

3.1.5 "Persons employed in a managerial 
or confidential capacity" are individuals 
who are excluded from the bargaining unit 

Sujet  - 
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la 
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Chapitre  - 
RELATIONS DE TRAVAIL 

Chapter  - 
STAFF RELATIONS 

ciation à cause de ses fonctions et ses 
responsabilités envers l'employeur. 

3.2 	Principes 

3.2.1 Les associations d'employés ait le 
droit de formuler des Observations à 
l'employeur et de consulter ce dernier au 
nom de leurs employés. 

3.2.2 La gestion a le droit de gérer, 
déterminer comment doit être organisée la 
fonction publique, attribuer des fonc-
tions et classer des postes, interpréter 
et appliquer les règlements, recevoir les 
observations des représentants des asso-
ciations d'employés, et s'occuper de 
toute autre question qui ne fait l'objet 
d'aucune restriction dans les conventions 
collectives ou la Loi. 

3.3 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.3.1 respecter les droits des employés; 

3.3.2 assurer le maintien des conditions 
des conventions collectives 

3.3.3 s'abstenir de participer ou d'in-
tervenir dans une association d'employés, 
si préposés à la gestion ou à des fonc-
tions confidentielles. 

3.4 	Responsabilités des employés  

Les employés ont la responsabilité de: 

3.4.1 respecter les droits de la ges-
tion; 

because of duties and responsibilities to 
the employer. 

3.2 Principles 

3.2.1 Employee organizations have 
right to make representations to 
consult with management on béhalf 
their employees. 

3.2.2 Management has the right to manage, 
to determine the organization, to assign 
duties and classify positions, to inter-
pret and apply the regulations, to re-
ceive representations from or hold dis-
cussions with representatives of emplcyee 
organizations, and any other matter not 
restricted by collective agreements or 
legislation. 

3.3 Mànagerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 respecting the rights of employees; 

3.3.2 strictly abiding by the terms of 
collective agreements; 

3.3.3 refraining from participation in or 
interference with employee organizations, 
if employed in a managerial or confiden-
tial capacity. 

3.4 Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

3.4.1 respecting the rights of manage-
ment; 

the 
and 
of 
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3.4.2 observer et respecter les règles 	3.4.2 observing and respecting the rules 
et règlements, les contrats déterminés 	and regulations of mutually determined 
par accord mutuel. 	 contracts. 

Loi sur les Relations de travail dans la 	Public Service Staff Relations Act. 
Fonction publique. 

Convention collective pertinente. 	 Relevant Collective Agreement. 
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1. INTROCUCTICN 

Le Code régissant les conflits d'intérêts 
et l'après-mandat a pour objet d'ac-
croître la confiance du public dans l'in-
tégrité des fonctionnaires. 

2. ÉNZNZÉ TE FCLinauE  

Lzs intérêts personnels des employés ne 
doivent en aucun cas être ou sembler être 
incompatibles avec leurs fonctions et 
attributions officielles. Les employés 
doivent révéler tous leurs intérêts 
commerciaux et financiers qui seraient 
susceptibles d'être considérés comme 
étant ou risquant d'être incompatibles 
avec leurs fonctions officielles. 

3. NZ/TES EXPLICATIVES 

3.1 	Définitions 

3.1.1 "Conflit d'intérêts" se référe à 
une situation où les intérêts personnels 
d'un employé sont incompatibles ou sem-
blent être incompatibles avec ses fonc-
tions et attributions officielles, ou 
semblent l'empêcher d'exercer son juge-
ment de manière à servir les intérêts de 
la Fonction publique. 

3.1.2 "Divulgation" est la déclaration 
écrite des intérêts commerciaux ou 
financiers susceptibles de poser un 
conflit d'intérêts. 

1. INTRZEUCTICN 

The Conflict of Interest and Post-Employ-
ment Code is designed to eàhance  public  
confidence in the integrity of public 
servants. 

2. POLICY srATEmEte 

Employees should not have private in-
terests whidh could conflict or appear to 
conflict in any manner with the discharge 
of their official duties and responsibil-
ities. Employees must disclose business, 
commercial, and financial interests which 
could be perceived as posing an actual cr 
potential conflict of interest. 

3. EXPLANATORY NOIES 

3.1 	Definitions  

3.1.1 "Conflict of interest" refers to a 
situation where an employee's personal 
interests conflict or appear to conflict 
with his official duties and responsibil-
ities, or whidh could affect his judge-
ment to act in the best interest of the 
Public Service. 

3.1.2 "Bisclosure" is the written decla-
ration of personal holdings or interests 
Whidh could pose a conflict cf interest. 
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3.2 	Principes  

3.2.1 	Les fonctionnaires doivent 
s'assurer qu'à travers leurs actions 
l'objectivité et l'impartialité du 
gouvernement sont préservées. 

3.2.2 Les fonctionnaires doivent éviter 
de donner des informations privilégiées 
du personnel ou des services gouvernemen-
taux. 

3.2.3 	Les fonctionnaires doivent 
veiller, dans la gestion de leurs af-
faires personnelles, à ne pas tirer pro-
fit ni paraître tirer profit de ren-
seignements qui sont obtenus dans l'exer-
cice de leurs fonctions officielles. 

3.2.4 Les conflits d'intérêts devront 
être résolus en faveur de l'intérêt 
public.  

3.3 	Responsabilités de gestion 

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.3.1 	s'assurer que les employés se 
conforment au Cbde et à ses principes; 

3.3.2 aviser les employés comment éviter 
des situations possibles de conflits 
d'intérêts; 

3.3.3 protéger la confidentialité des 
rapports de conflits d'intérêts. 

3.4 	Responsabilités des employés  

Les employés ont la responsabilité de:  

3.2 	Principles 

3.2.1  Public servants must ensure through 
their actions that the objectivity and 
impartiality of government service is 
preserved. 

3.2.2  Public servants must avoid giving 
privileged information or access to 
government personnel or services. 

3.2.3  Public servants must exercise care 
in managing their private affairs so as 
not to appear to, or actually benefit, 
from confidential information acquired in 
the course of their official duties. 

3.2.4 Conflicts of interest must be re-
solved in favour of the public interest. 

3.3 Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 ensuring employees conform to the 
Code and its principles; 

3.3.2 advising employees how to avoid 
potential conflict of interest situa-
tions; 

3.3.3 protecting the confidentiality of 
conflict of interest reports. 

3.4 Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

• 
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3.4.1 agir avec intégrité et honnêteté 
afin de résister à l'examen du public le 
plus minutieux; 

3.4.2 	se conformer aux principes du 
Code; 

3.4.3 réviser annuellement leurs obliga-
tions selon le Code et resoumettre les 
documents si nécessaire ou abandonner les 
activités non désirables; 

3.4.4 refuser des cadeaux, des bénéfices 
ou faveurs qui ne sont pas permis. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel du COnseil 
du Trésor , volume 1, chapitre 3. 

Code régissant les conflits d'intérêts et 
l'après-mandat s'appliquant à la Fonction 

3.4.1 acting with integrity and honesty 
and in a manner that will bear the 
closest public scrutiny; 

3.4.2 conforming to the principles of the 
Cbde; 

3.4.3 reviewing their obligations under 
the Code on an annual basis and re-sub-
mitting documentation as necessary or 
terminating any undesirable activities; 

3.4.4 refusing inappropriate gifts, bene-
fits, or favours. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, C apter 3. 

Conflict of Interest and Post-Employment 
Code for the Public Service. 

cctimnis D'INrk&I'S Subject - CCNFLICT CF INTERESr Sujet - 
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SEMAINE DE  MAIL VARIABLE 
(SEMAINE rE InIVAIL COMPRIMÉE) 

1. INTROCUCTICN 

Les heures de travail variables per-
mettent aux employés d'effectuer la durée 
de travail hebdomadaire au cours d'une 
période autre que celle de cinq jours, à 
condition que, au cours d'une période de 
vingt-huit  (28) jours civils, les em-
ployés travaillent en moyenne trente-sept 
heures et demie (37.5) par semaine (ou 
36.25, ou encore 40 heures selon la 
convention collective pertinente). 

2. ÉNCNCÉ DE FCLITICUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'examiner 
à fond toutes les demandes concernant les 
heures de travail variables et, selon les 
nécessités de service, de les mettre en 
application et de les évaluer d'une 
manière régulière. 

3. /VIES ECPLICATIVES 

3.1 	Principes  

3.1.1  Tous les employés dont les conven-
tions collectives ou les conditions 
d'emploi contiennent des dispositions 
relatives à l'horaire de travail variable 
peuvent bénéficier d'un horaire de 
travail variable. 

3.1.2 L'horaire de travail variable ne 
sera mis en application qu'avec l'accord 
du gestionnaire. 

VARIABLE liORK MME( (0CMPRE3SED 
WORR ieEk) 

1. INITOEUCIIICN 

A variable work week allows employees to 
complete their hours of work in a period 
of other than 5 full days provided that 
over a period of 28 calendar days, the 
employee works an average of 37.5 hours 
per week (or 36.25 or 40 hours in ac-
cordance with the relevant collective 
agreement). 

2. PC1LICY STATEMENII 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that all 
requests with respect to variable hours 
of work will be reviewed on the basis of 
merit and where practicable will be 
implemented and reviewed on a regular 
basis. 

3. EKPLANAIORY /1DTES 

3.1 	Principles  

3.1.1 The variable work week option is 
available to all employees Whose collec-
tive agreement or terms and conditions 
of employment contain variable work week 
provisions. 

3.1.2 The variable work week may only 
be implemented with the approval of the 
manager. 
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VARIABLE MM WEER CC24PRIMSED 
W31K WEEK ) 

3.1.3 Les dispositions des conventions 
collectives qui font mention de jours 
seront converties en heures conformément 
à l'horaire de travail prévu dans la 
convention collective pertinente. 

3.1.4 	Les congés seront accordés et 
débités en heures. 

3.1.5 Conformément à La convention col-
lective pertinente, les heures portées au 
crédit des jours fériés désignés seront 
moins que les heures de travail quoti-
diennes d'un employé qui travaille selon 
un horaire de travail variable. En con-
séquence, les employés seront respon-
sables d'effectuer les heures de rattra-
page ou de déduire la variance de leurs 
crédits de congé annuel. 

3.1.6 Les demandes relatives à l'horaire 
de travail variable seront approuvées sur 
la formule *CCC 2703, Demande de semaine 
de travail comprimée. 

3.2 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.2.1 examiner et approuver les demandes 
relatives à l'horaire de travail variable 
selon les nécessités de service; 

3.2.2 s'assurer que les employés aient 
un droit à l'horaire de travail vari-
able; 

3.2.3 	faire parvenir la Demande de 
semaine de travail comprimée à la 

3.1.3 	All provisions of collective 
agreements which refer to "days" shall be 
converted to the hours of work specified 
Ln the relevant collective agreement. 

3.1.4 All leave will be credited and 
debited on an hourly basis. 

3.1.5 ln accordance with the relevant 
collective agreement, the hours credited 
for designated paid holidays will be less 
than the daily hours of work required 
under the variable work week. Conse-
quently, employees will be required to 
account for the variance by working  extra  
hours or may deduct the variance from 
their annual leave credits. 

3.1.6. All requests for the variable work 
week will be approved on FO= *CCA 2703, 
Request for Cbmpressed Work Week. 

3.2 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.2.1 reviewing all variable work week 
requests, and Where onerational require-
ments permit, approving such requests; 

3.2.2 	ensuring .that employees are 
entitled to the variable work week; 

3.2.3 forwarding the approved Reauest 
for Compressed Wbrk Wéek to the Personnel 
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Directorate or the Regional Personnel 
Manager; 

3.2.4 reviewing, on a periodic basis, 
the variable work week schedule. 

3.3 	Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

3.3.1 	submitting requests for the 
variable work week on Form #CCA 2703; 

3.3.2 	adopting a variable work week 
schedule which conforms to operational 
requirements; 

3.3.3 sùbmitting all leave requests and 
attendance reports stated in hours. 

I*  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Chapter  - Chapitre  - 
RELATIONS DE TRAVAIL 

SINE  le TRAVAIL VARIABLE 
( SEMAINE LE TRAVAIL ŒMPRIMÉE)  

Direction générale du personnel ou au 
gérant régional du personnel; 

3.2.4 évaluer, d'une manière régulière, 
l'horaire de travail variable. 

3.3 	Responsabilités des employés  

Les employés ont la responsabilité de: 

3.3.1 soumettre les demandes relatives à 
l'horaire de travail variable sur la 
formule #CCC 2703; 

3.3.2. adopter un horaire de travail 

II, variable conforme aux nécessités de 
service; 

3.3.3 soumettre toutes les demandes de 
congé et tous les rapports mensuels en 
heures. 

ubiec t 

4. 	RÉFÉRENCES  

Convention collective pertinente ou les 
conditions d'emploi. 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Ttésor, volume 1, Chapitre 8. 

Délégation de pouvoir en gestion du 
personnel, 1987, 5.2.2. 

4. 	REFERENCES 

Relevant collective agreement or terms 
and conditions of employment. 

Treasury Board Personnel Management 
Manual,  Volume  1, Chapter 8. 

Delegation of Personnel Management 
Authorities, 1987, 5.2.2. 
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S ujet  - 

EMPIDI A TEMPS PARTIEL 

1. INTRCEUCTICN 

L'emploi à temps partiel est un moyen 
souple d'attirer ou de garder des 
employés lorsque le volume de travail ne 
justifie pas le recrutement d'un employé 
à plein temps. Il permet également de 
faciliter le recrutement des personnes 
handicapées, de personnes qui ne peuvent 
pas occuper un emploi à plein temps et de 
faciliter la période de transition à la 
retraite. 

2. haalcÉ DE pouricluE  

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de facili-
ter les demandes d'emploi à temps 
partiel, selon les nécessités du service, 
et de prévoir des conditions d'emploi 
conformes et équitables. 

3. NIZ/IES EXPLICATIVES 

3.1. 	Principes  

3.1.1 L'emploi à temps partiel englobe 
les situations où un employé travaille 
moins d'heures par semaine que le nombre 
d'heures stipulé dans la convention 
collective pertinente. 

3.1.2 Les employés à temps partiel ont 
droit aux avantages sociaux prévus dans 
la convention collective proportionnels 
à leurs heures de travail hebdomadaires. 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - 

STAFF RELNTIONS 

S H H C. ,1 

PAW-TIME EMPIDYMENT 

1. INTPCCUCTICN 

Part-time employment is a flexible em-
ployment alternative Whidh may be used to 
attract or retain employees where the 
volume of the workload does not warrant a 
full-time employee. Part-time employment 
may also facilitate the employment of 
disàbled persons or persons not availàble 
to work on a full-time basis and simplify 
the transition to retirement. 

2. PCILICYSTTŒEMENr 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to facili-
tate part-time employment requests Wher-
ever practicable and to provide consis-
tent and equitable terms and conditions 
of employment. 

3. EUCPIANATORY 

3.1 	Principles  

3.1.1 Part-time employment encompasses 
any situation Where an employee is re-
quired to work fewer hours per week than 
is normally scheduled in the relevant 
collective agreement. 

3.1.2 Part-time employees are entitled to 
benefits provided under the relevant col-
lective agreement proportional to their 
weekly hours of work. 

• 

• 
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Chapter- 

3.1.3 Les employés à temps partiel ne 
sont pas rémunérés pour les jours fériés 
désignés mais reçoivent plutôt une 
indemnité de quatre pour cent pour toutes 
les heures de travail effectuées au taux 
des heures normales. 

3.1.4 Les heures supplémentaires sont 
rémunérées pour le travail autorisé 
effectué en sus des heures de travail 
journalières ou hebdomadaires normales 
prévues dans la convention collective 
pertinente. 

3.2 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.2.1 	identifier les situations où 
l'emploi à temps partiel pourrait amélio-
rer le service offert au public ou per-
mettre l'utilisation plus efficace des 
années-personnes; 

3.2.2 faciliter, selon les nécessités du 
service, les demandes d'emploi à temps 
partiel; 

3.1.3 Part-time employees are not paid 
for designated holidays but instead are 
paid a premium of four percent for all 
straight-time hours worked. 

3.1.4 Overtime compensation is paid in 
respect of authorized work performed in 
excess of the normal daily or weekly 
hours of work specified in the relevant 
collective agreement. 

3.2 Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.2.1 	identifying situations 	where 
part-time employment may lead to improved 
service to the public or to more 
efficient use of person-years; 

3.2.2 facilitating, Where practicable, 
requests for part-time employment; 

3.2.3 	consulter les spécialistes des 
opérations du personnel ou le gérant 
régional du personnel. 

3.2.3 	consulting 	with 
Operations or the Regional 
Manager. 

Personnel 
Personnel 

Convention collective pertinente 
les conditions d'emploi. 

ou 	Relevant Collective Agreement 
and Conditions of Employment. 

or Terms 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 8, chapitre 2-4. 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 8, Chapter 2-4. 

Modification- AmendmeM 	Chapitre- Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

ORIG. 	 8 	 8.4 	 2 	 01/04/88 

CA 27 (2-88)  



• 
Chapter Chapitre  - 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

STAFF RELATIONS 

GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

RELATIONS DE TRAVAIL 

3.2 3.2 	Principles  Principes  

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Sujet- 	GRIEFS Subject GRTEVANCES 

• 

1. INTROCUMCN 

La procédure de règlement des griefs est 
un mécanisme officiel, légal et adminis-
tratif selon lequel les employés peuvent 
rechercher le règlement de plaintes con-
cernant leurs conditions d'emploi. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIOUE 

Le ministère de la nsommation et des 
Corporations a pour politique que toutes 
les plaintes et griefs des employés 
soient étudiés et traités dans un temps 
raisonnable, de façon équitable et sans 
préjudice. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Définitions  

3.1.1 "Plainte" désigne une expression 
de mécontentement. 

3.1.2 "Grief" désigne une plainte écrite 
de mécontentement présentée en conformité 
avec la Loi sur les Pelations de travail 
dans la Fonction publique. 

1. 11717:1COOCI'ICN 

The grievance mrocedure provides a 
formal, legal and administrative process 
by WhiCh employees may seek the resolu-
tion of complaints concerning terms and 
conditions of employment. 

2. POLICYSTATEKENr 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that all 
employee complaints and grievances will 
be fully investigated and dealt with in a 
timely, impartial, and non-prejudicial 
manner. 

3. EXPLANATORY NarEs 

3.1 	Definitions 

3.1.1 "Complaint" refers to a verbal ex-
pression of dissatisfaction. 

3.1.2 "Grievance" refers to dissatisfac-
tion communicated in writing and present-
ed in accordance with the Public Service 
Staff Relations Act. 

3.2.1 	La procédure ministérielle de 
règlement de griefs est composée de trois 
niveaux de direction qui ont été identi-
fiés pour recevoir, étudier et répondre 
aux griefs. 

3.2.2 Les griefs de relations de travail 
concernent les conditions d'emploi. Ceux 

3.2.1 The departmental grievance proce-
dure is composed of three levels of man-
agement identified to accent, investi-
gate, and reply to grievances. 

3.2.2 Staff relations grievances relate 
to general terms and conditions of em- • 
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qui concernent l'application/interpréta-
tion soit d'une convention collective ou 
d'une mesure disciplinaire peuvent être 
référés à un tribunal indépendant d'arbi-
trage si le grief n'a pas été résolu à la 
satisfaction de l'employé qui fait un 
grief. 

3.2.3. Les griefs de classification con-
cernent la catégorie, le groupe, le 
niveau ou la date d'entrée en vigueur du 
poste auquel l'employé est nommé. 

3.2.4 Les griefs relatifs au COnseil 
national mixte (C.N.M.) concernent les 
directives qui émanent du C.N.M. telles 
que la politique sur les voyages et les 
normes de sécurité et de santé. 

3.2.5 Les employés peuvent présenter des 
griefs seulement sur des sujets pour 
lesquels il n'existe aucun autre moyen 
de recours sous une loi du parlement. 

3.3 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.3.1 discuter à fond toute plainte afin 
d'en arriver à une résolution avant qu'un 
grief officiel ne soit soumis; 

3.3.2 	recevoir Chaque grief et y 
répondre; 

3.3.3 conduire une enquête et consulter 
toutes les parties intéressées; 

ployment. 	Those Which relate to the 
application/interpretation of a collec-
tive agreement or to disciplinary action 
may be referred to third party adjudica-
tion if the grievance has not been re-
solved to the satisfaction of the 
grievor. 

3.2.3 Classification grievances relate 
to the category, group, level or effec-
tive date of the position to Which the 
employee is appointed. 

3.2.4 	National Joint Council (NjC) 
grievances relate to directives whiCh 
originate from the NJC, sudh as the 
Travel Policy and Safety and Health 
Standards. 

3.2.5 Employees may only present griev-
ances with respect to sùbjects for Which 
no other method of redress is provided 
under an act of Parliament. 

3.3 	Management Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 fully discussing any complaints to 
attempt resolution before a formal 
grievance is submitted; 

3.3.2 accepting and responding to eadh 
grievance; 

3.3.3 	conducting investigations and 
consulting all parties concerned; 
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3.3.4 	considérer soigneusement l'évi- 
dence et traiter Chaque grief d'une façon 
juste et Objective; 

3.3.5 consulter la convention collective 
pertinente afin de respecter les délais 
prescrits; 

3.3.6 s'assurer que les décisions sont 
communiquées par écrit à l'employé à 
l'intérieur des limites de temps 
prescrites. 

3.4 	Responsabilités des employés  

Les employés ont la responsabilité de: 

3.4.1 obtenir le support et l'approba-
tion du syndicat, si nécessaire; 

3.4.2 soumettre les formules requises et 
respecter les délais prescrits; 

3.4.3 coopérer durant l'enquête. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 7, Chapitre 5. 

Convention collective pertinente. 

3.3.4 carefully considering the evidence 
and treating each grievance in a fair and 
impartial manner; 

3.3.5 consulting the applicable collec-
tive agreement for time limits and other 
constraints; 

3.3.6 ensuring decisions are communicat-
ed to the employee in writing within the 
prescribed time limits. 

3.4 	Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

3.4.1 obtaining union support and ap-
proval when required; 

3.4.2 stibmitting appropriate forms and 
respecting time limits; 

3.4.3 cooperating in the investigation. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
	 Volume 7, Chapter 5. 

Relevant Collective Agreement. 
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1. 1NT1OCUCTICN 

Il existe différentes néthodes pour 
mettre fin à un emploi dans la Fonction 
publique. Ces méthodes sont basées sur 
la santé des employés, leur conduite, 
leur rendement et les circonstances 
administratives. 

2. ÉNCNCÉ EE paLrrmuE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de se con-
former aux dispositions de la Loi sur 
l'emploi dans la Fonction publique pour 
déterminer la méthode de cessation 
d'emploi appropriée. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Définitions 

3.1.1 	"Abandon de poste" se produit 
quand un employé s'absente du travail 
pendant sept jours ou plus sans autorisa-
tion et sans raison justifiable. 

3.1.2 	"Destitution" est la cessation 
d'emploi d'un employé de la Fonction 
publique soit en raison d'activités 
politiques interdites ou pour des raisons 
de sûreté ou de sécurité nationale. 

3.1.3 	"Congédiement" est la cessation 
d'emploi en raison de bris de discipline 
ou de culpabilité d'une faute 
professionnelle. 

1. INTRODOCTICEI 

A variety of methods exist to terminate 
employment in the Public Service. These 
methods are based on employees' health, 
conduct, performance and administrative 
circumstances. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to respect 
the provisions of the Public Service 
Employment Act Ln determining the appro-
priate method of termination. 

3. EnCPLANATORY NOIES 

3.1 	Definitions  

3.1.1 "Abandonment of position" occurs 
when an employee is absent without autho-
rization for more than seven days without 
justifiable reason. 

3.1.2 "Dismissal" refers to separation 
from the Public Service because of either 
an employee's political partisanship or 
in the interest of the safety and securi-
ty of Canada. 

3.1.3 	"Discharge" is termination by 
reason of breadh of discipline or miscon-
duct. 
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3.1.4 	"Fin d'une période déterminée" 
désigne la fin d'une période pré-détermi-
née de l'emploi. 

3.1.5 "Mise en disponibilité" signifie 
une cessation d'emploi soit par faute de 
travail, soit par suite de la suppression 
d'une fonction. 

3.1.6 	"Renvoi" désigne la cessation 
d'emploi pour raison d'incompétence ou 
d'incapacité. 

3.1.7 "Renvoi en cours de stage" est la 
cessation d'emploi d'un employé de la 
Fonction pUblique pour diverses raisons 
durant la période de stage. 

3.1.8 "Démission" signifie la cessation 
volontaire de service d'un employé avec 
l'acceptation de la gestion. 

3.1.9 "Retraite" signifie normalement la 
cessation d'emploi en raison de l'âge ou 
après une longue durée d'années de 
service et après lesquelles l'employé a 
droit à une pension. 

3.2 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.2.1 	fournir la formation et l'en- 
traînement sur place afin que l'employé 
soit en mesure d'accomplir ses tâches; 

3.1.4 "Expiry of specified period" re-
fers to the end of a pre-determined 
period of appointment. 

3.1.5 "Lay off" refers to a termination 
due to lack of work or discontinuance of 
a function. 

3.1.6 	"Release" refers to termination 
due to incompetence or incapacity. 

3.1.7 "Rejection on probation" is the 
separation of an employee from the Public 
Service for cause during a probationary 
period. 

3.1.8 "Resignation" refers to an emplo-
yee's cessation of service with manage-
ment's acceptance. 

3.1.9 	"Retirement" normally refers to 
termination of employment by reason of 
age or length of service Wheréby the 
employee has access to superannuation 
benefits. 

3.2 Managerial Responsibilities  

Managers are responsible fcr: 

3.2.1 providing training and on-the-job 
coadhing to ensure that employees are 
capable of performing their assigned 
duties; 
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3.2.2 donner à l'employé la Chance de 
prouver; 

se 	3.2.2 allowing the employee an 
ity to prove himself; 

opportun- 

• 

3.2.3 	assurer une distribution du 
travail juste et Objective; 

3.2.4 mener une enquête complète tel 
que requis par les dhangements de santé, 
conduite ou rendement d'un employé; 

3.2.5 	cumwiler 	la documentation 
appropriée tel que requis; 

3.2.6 aider les employés en leur donnant 
les informations concernant la cessation 
d'emploi et les avantages s'y rattachant; 

3.2.7 	consulter les spécialistes des 
relations de travail ou le gérant 
régional du personnel. 

3.3 	Responsabilité de l'employé  

Les employés ont la respcnsabilité de 
coopérer et fournir les documents 
requis, si nécessaire. 

3.2.3 	ensuring fair and impartial 
assignment of work; 

3.2.4 conducting a full investigation as 
warranted by  changes in an employee's 
health, conduct or performance; 

3.2.5 compiling accurate documentation, 
as required; 

3.2.6 oounselling employees about termi-
nation and related benefits; 

3.2.7 consulting with Staff Relations or 
the Regional Personnel Manager. 

3.3 	Employee Responsibility  

Employees are responsible for cooperating 
and supplying documentation as necessa-
ry. 

4. 	RÉFÉRENŒS  

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 6, chapitre 5-7. 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 7, chapitre 7. 

Loi sur l'emploi dans la Fonction 
Ptiblicue. 
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1. INTFCCUCTION 

Des mesures disciplinaires peuvent être 
prises contre les employés qui ne se 
soumettent pas aux normes de conduite 
établies par la direction. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

Les mesures disciplinaires doivent rem-
plir une double fonction: premièrement, 
susciter et développer un rendement et un 
comportement meilleur, deuxièmement, in-
diquer que certaines actions sont inac-
ceptables. 

3. NOTES EDCPLICATIVES 

3.1 	Définitions 

3.1.1 "Réprimande verbale" consiste en 
un avertissement verbal suite à une 
mauvaise conduite. 

3.1.2 "Réprimande écrite" consiste en un 
avertissement formel suite à une conduite 
insatisfaisante. 

3.1.3 "Suspension" consiste en un renvoi 
temporaire de l'employé de son milieu de 
travail sans rémunération. 

3.1.4 	"Congédiement" est la cessation 
d'emploi suite à une faute profession-
nelle. 

1. INIPIDDOCTICN 

Disciplinarv penalties may be imposed cn 
employees who fail to meet the standard 
of behaviour set by management. 

2. PCLICYsinTEmENT 

Disciplinary penalties should serve the 
dual purpose of motivating and developing 
better employee attitudes and performance 
and indicating that certain actions are 
unacceptable. 

3. EXPLANAMDRY MIES 

3.1 	Definitions 

3.1.1 	"Oral reprimand" refers to a 
verbal warning concerning unaccemtable 
behaviour. 

3.1.2 	"Teititten reprimand" is a formal 
warning concerning unsatisfactory beha-
viour. 

3.1.3 "Suspension" refers to the tempor-
ary removal of the emplovee from the 
workplace without pay. 

3.1.4 "Discharge" refers to the termi-
nation of employment due to misconduct. 

• 
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3.2 	Principes 

3.2.1 Une mesure disciplinaire tend à 
être de nature constructive plutôt que 
punitive. 

3.2.2 Une mesure disciplinaire est pro-
gressive et comprend les 4 niveaux 
suivants: réprimande verbale, réprimande 
écrite, suspension et congédiement. Cer-
tains niveaux du processus disciplinaire 
peuvent être omis selon La nature de la 
faute. 

3.2.3 La souplesse est un élément essen-
tiel du processus disciplinaire. La 
sévérité de la mesure disciplinaire doit 
être basée sur la nature de l'offence, le 
jugement du gestionnaire, la durée du 
service de remployé et sur les 
circonstances atténuantes. 

3.3 Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires cnt la responsabilité 
de: 

3.2 	Princimles 

3.2.1 Disciplinary action is intended to 
be corrective and constructive rather 
than punitive. 

3.2.2 Disciplinary action is progressive 
and comprises the following four levels: 
oral reprimand, 	written reprimand, 
suspension, and discharge. 	Certain 
levels of the disciplinary process may be 
amitted depending on the misconduct. 

3.2.3 Flexibility is an essential element 
of the disciplinary process. The severi- ilb 
ty of the disciplinary action should be 
based  un the nature of the offense, the 
manager's judgement, employee's past 
record, and extenuating circumstances. 

3.3 Management Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 conseiller et former les emnloyés 
et les informer des règles du travail,du 
rendement et du =portement attendus; 

3.3.2 appliquer les règles du travail de 
façon uniforme et sans discrimination; 

3.3.3 mener une enquête minutieuse avant 
d'imnoser des mesures disciplinaires; 

3.3.4 établir la faute professionnelle 
selon le bien-fondé individuel du cas; 

3.3.1 counselling and training employees 
and advising them of work rules, and 
expected performance and béhaviour; 

3.3.2 applying work rules consistently 
and without discrimination; 

3.3.3 conducting a thorough investigation 
prior to imposing diEcipline; 

3.3.4 assessing misconduct based cn the 
individual merits of the case; 
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DISCIPLINE 

3.3.5 s'assurer que la mesure corrective 
appliquée soit conforme aux circons-
tances; 

3.3.6 imposer immédiatement la discipline 
et en assurer l'application; 

3.3.7 consulter les spécialistes des 
relations de travail ou le gérant 
régional du personnel et fournir la 
documentation appropriée. 

3.3.5 ensuring the corrective action to 
be applied is consistent with the 
circumstances; 

3.3.6 imposing discipline promptly and 
ensuring enforcement; 

3.3.7 consulting Staff Relations or the 
Regional Personnel Manager and providing 
documentation as necessary. 

3.4 Responsabilité des employés  

Les employés ont la responsabilité de se 
conformer aux normes de conduite pres-
crites et au code de la conduite. 

3.4 Employees' Responsibility  

Employees are responsible for conforming 
to the expected standard of behaviour 
and code of conduct. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Mànuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 7, chapitre 7. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Mànual, Volume 7, Chapter 7. 
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• 

1. INTRODUCTICN 

Certains employés sont exclus du proces-
sus de la négociation collective en vertu 
des fonctions qu'ils exercent. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'exclure 
de l'unité de négociation les personnes 
préposées à la gestion ou à des fonctions 
confidentielles. 

3. NOIES EXPLICATIVES 

3.1 	Définition 

"Personne préposée à la gestion ou à des 
fonctions confidentielles" désigne toute 
personne qui: 

1. INTRCEOCI'ION 

Certain employees are excluded from the 
collective bargaining process by virtue 
of the duties they perform. 

2. POLICYSMEMENT 

It is the policy of the Department of 
consumer and Corporate Affairs to exclude 
from the bargaining unit those persons 
who are employed in a managerial/confi-
dential capacity. 

3. EXPLANATORY NUI'ES 

3.1 	Definition  

"Persons employed in a managerial or 
confidential capacity" means any person 
Who: 

3.1.1 
auprès 
postes 

occupe un poste de confiance 
des fonctionnaires occupant des 
statutaires;  

3.1.1 	is employed in a position confi- 
dential to a statutory officer; 

3.1.2 occupe un poste de conseillers 
juridiques au Ministère de la Justice; 

3.1.3 	a des responsabilités de 
direction en ce qui concerne 
l'établissement et l'application des 
programmes du gouvernement; 

3.1.4 a des fonctions d'administration 
du personnel et de négociation collec-
tive; 

3.1.2 is employed as a legal officer in 
the Department of Justice; 

3.1.3 has executive duties and respon-
sibilities in relation to the development 
and administration of government pro-
grains; 

3.1.4 	performs duties of a personnel 
administrator or is directly involved in 
the collective bargaining process; 
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3.1.5 participe à la procédure applica-
ble aux griefs; 

3.1.6 a des fonctions confidentielles de 
personnes préposées à la gestion; 

3.1.7 accomplit d'autres fonctions et 
responsabilités qui nécessitent 
l'exclusion. 

3.2 Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.1.5 	is required to deal with the 
grievance process; 

3.1.6 is employed in a position confi-
dential to persons designated as manage-
rial exclusions; 

3.1.7 performs other duties and respon-
sibilities for Which exclusion is war-
ranted. 

3.2 Managerial Responsibilities 

Managers are responsible fcr: 

3.2.1 déterminer 
qui doivent faire 
et fournir les 
égard; 

les postes du ministère 
l'objet d'une exclusion 
justifications à cet 

10 3.2.1 identifying and justifying posi-
tions for exclusion; 

3.2.2 étudier les nouveaux postes ou les 
postes mis à jour pour s'assurer si une 
exclusion est justifiée. 

3.3 	Interdictions prévues pour les 
personnes exclues  

Il est interdit à toute personne préposée 
à la gestion ou à des fonctions confiden-
tielles, agissant ou non pour le compte 
de l'employeur, de participer à la forma-
tion ou l'administration d'une associa-
tion d'employés ou à la représentation 
des employés par une telle association ou 
de s'y immiscer. 

3.2.2 reviewing new or updated positions 
to ensure that they warrant exclusion. 

3.3 Prohibitions of Excluded Persons 

Nb person Who is employed in a managerial 
or confidential capacity, regardless of 
Whether he is acting on behalf of the 
employer, shall participate in, or inter-
fere with, the formation or administra-
tion of an employee organization in the 
Public Service. 
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Chapitre 

cagsÉ 
Sujet  - 

1. INTRODUCTION 

Un congé permet des absences rémunérées 
et non rémunérées pour fins de période de 
repos ou, dans d'autres cas, lorsque 
l'absence ne dépend pas de l'employé. Le 
congé assure un revenu et une sécurité 
d'emploi. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de 
respecter les droits des employés et de 

au congé afin de 
assumer 	leurs 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Définitions  

"Congé" signifie l'autorisation d'être 
absent du travail. 

3.2 	Principes  

3.2.1 Un congé peut être accordé avec ou 
sans rémunération. Celui-ci peut être de 
nature obligatoire d'où le congé doit 
être accordé ou de nature discrétI3E= 
naire, d'où le congé peut être accordé à 
condition que certaines exigences soient 
satisfaites. 

3.2.2 Un congé payé sert de rémunération 
pour un employé en absence autorisée. Un 
congé obligatoire avec rémunération est 

Chapter  - 

LEAVE 
Subject  - 

1. INTROXICTICN 

Leave allows paid and unpaid absences 
from work for rest or in circumstances 
beyond the control of the employee and 
provides income and employment security. 

2. POLICisrATEmEtar 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to respect 
employees' rights and provide access to 
leave to assist them in meeting their 
obligations. 

3. EICETANATORY MMES 

3.1 	Definition  

"Leave" means permission to be absent 
from work. 

3.2 	Principles  

3.2.1 Leave can be granted with pay or 
without pay and may be based upon either 
a mandatory benefit, whereby the leave 
must be granted or upon a discretionary 
benefit wheréby the leave mav be granted 
providing that certain reefUnements are 
met. 

3.2.2 Leave with pay provides compensa- 
tion for an authorized employee absence. 
Mandatory leave with pay is granted 

leur permettre l'accès 
les 	aider 	à 
responsabilités. 
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3.3.1 	s'assurer que 
nécessaire; 

3.3.2 accorder le congé 
que demandé; 

3.3.4 	replacing absent 
necessary. 

employees as 

3.4 	Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

114, Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

Chapitre  - 

Sujet- 
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caaGÉ 

Chapter  - 

Subject  - 

STAFF RELATIONS 

IVE  

accordé à condition que certaines exi-
aences soient satisfaites et, inclut le 
temps libre pour voter et le congé de 
décès. Un congé discrétionnaire avec 
rémunération est accordé pour des 
activités d'ordre personnel et à des 
occasions spéciales. 

3.2.3 Un congé non payé est accordé à 
condition que certaines exigences soient 
satisfaites et inclut le congé de mater-
nité, et le congé pour les soins et 
l'éducation d'enfants d'âge préscolaire. 
De plus, un congé non payé peut être 
accordé à la discrétion de la gestion 
pour d'autres raisons telles que maladie 
ou pour fins d'éducation. 

3.3 	Responsabilités de gestion  

Les gesticnnaires ont la responsabilité 
de:  

subject to specified requirements and 
includes time off for voting and bereave-
ment leave. Discretionary leave with pay 
is granted for personal and other gpecial 
reasons. 

3.2.3 Leave without pay is granted sub-
ject to specific requirements and in-
cludes maternity leave and leave for the 
care and nurturing of pre-school age 
dhildren. In addition, leave without pay 
may be granted at management's discretion 
for  other reasons suCh as illness or for 
the purpose of education. 

3.3 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.3 accorder un congé 
lorsque les besoins o 
permettent; 

le congé soit 

obligatoire tel 

discrétionnaire 
pérationnels le 

3.3.1 ensuring leave is warranted; 

3.3.2 	granting mandatory leave as 
requested; 

3.3.3 granting discretionary leave When 
operational reauirements permit; 

3.3.4 remplacer les employés absents, 
si nécessaire. 

3.4 	Responsabilités des employés  

Les employés ont la responsabilité de: 
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3.4.1 demander le congé à l'avance; 	 3.4.1 applying for leave in advance; 

3.4.2 s'assurer que les exigences scient 	3.4.2 ensuring that requirements are 
satisfaites; 	 met; 

3.4.3 fournir les documents à l'appui 	3.4.3 supplydng supporting evidence for 
de la demande de congé. 	 leave, as required. 

• 
convention  collective pertinente. 	 Relevant Collective Agreement. 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 	Treasury Board Personnel Mânagement 
du Trésor, volume 8, Chapitres 2-1, 2-2 	Manual, Volume 8, Chapters 2-1, 2-2 and 
et 2-3. 	 2-3. 
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PAY 
sum- 

1. rNTRODUCTION  

Les taux de rémunération et les avantages 
sont négociés par l'entremise du proces-
sus de négociations collectives ou dans 
le cas des employés qui sont exclus de ce 
processus, par décision unilatérale du 
Conseil du Trésor. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de s'assu-
rer que les employés soient rémunérés 
équitablement en vertu des dispositions 

110  de la convention collective pertinente et des conditions d'emploi. 

Subject  - 

1. INTRODUCTION 

Rates of pay and related benefits are 
negotiated through the collective 
bargaining process or are determined 
unilaterally by the Treasury Board where 
employees are excluded from collective 
bargaining. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to ensure 
that employees are compensated fairly in 
accordance with the provisions contained 
in the relevant collective agreement and 
the terms and conditions of employment. 

	

3. 	NCITS EXPLICATIVES  

	

3.1 	Jours de paye  

Chaque vendredi en quinze est le jour de 
paye officiel; cependant, les chèques de 
paye de tous les employés, à l'exception 
des employés occasionnels, sont distri-
bués le mercredi ou le jeudi avant. 

3.2 	Avance de salaire 

Un employé peut recevoir une avance de 
salaire si son chèque normal de pave re-
tarde indûment. L'avance sera recouvrée 
dès aue le chèque normal de paye est 
reçu. 

3. 	EXPLANATORY NOMES 

3.1 	Pay Days  

Official pay days have been established 
as every second Friday; however all 
employees, except those appointed on a 
casual basis, will receive their cheques 
on the preceding Wédnesday or Thursday. 

3.2 	Salary Advance  

An emergency salary advance may be issued 
when the normal salary cheque has been 
unduly delayed. This advance will be 
recovered immediately upon receipt of the 
normal salary cheque. 
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3.3 	Taux de rémunération 

3.3.1 	Le taux de 
nomination initiale 
publique est le taux 
le poste. 

rémunération à la 
dans la Fonction 
minimum établi pour 

3.3.2 Lors d'une promotion, l'employé 
recevra une augmentation au moins égale à 
l'augmentation la plus faible prévue pour 
le poste auquel il est nommé. 

3.4 	Prime d'affectation intérimaire 

Lorsqu'un employé est tenu d'exercer une 
bonne partie des fonctions d'un poste 
d'un niveau plus élevé, au moins pendant 
la durée prévue dans la convention 
collective pertinente ou les conditions 
d'emploi, il recevra une prime égale à la 
différence entre son taux de rémunération 
actuel et le taux applicable si une 
nomination avait lieu. 

4. 	RÉEÉRENOES  

Convention collective pertinente 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 8, chapitre 2-1. 

I*  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Chapter  - Chapitre  - 
RATIONS RATIONS DE TRAVAIL STAFF RELATIONS 

3.3 	Salary Rates 

3.3.1 	On initial appointment to the 
Public Service, an employee will receive 
the minimum rate of pay established for 
the position. 

3.3.2 On promotion, an employee will 
receive an increase Whidh is at least 
equal to the lowest pay increment for the 
position to Which he is promoted. 

3.4 	Acting Premium 

Employees Who are required to stibstan-
tially perform the duties of a higher 
level position for the period stipulated 
in the relevant collective agreement or 
terms and conditions of employment will 
receive a premium equal to the difference 
between their current rate of pay and the 
rate of pay of the higher level 
position. 

4. 	REFERENCES  

Relevant Collective Agreement 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 8, Chamter 2-1. 
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1. INTRODUCTION 

Le Comité de direction a approuvé la 
présente politique afin de réduire au 
minimum les effets du tabac en milieu 
de travail étant donné les risques 
présentés par la fumée. Cette politique 
reflète l'objectif du Conseil du Trésor 
d'interdire l'usage du tabac sur tous les 
lieux de travail dans la Fonction 
publique. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de fournir 
un milieu de travail sûr et sain pour tous 
les employés. Le ministère créera un 
milieu de travail sans fumée par 
l'interdiction de l'usage du tabac. 
L'interdiction s'applique à tous les 
employés et les visiteurs sur tous les 
lieux du ministère, y compris les bureaux 
régionaux et de district, que l'immeuble 
soit occupé en partie ou en entier par le 
ministère. 

Il importe de noter que la portée 
générale de la présente politique sur le 
tabac dans la Fonction publique ne sera 
pas modifiée par l'introduction de la Loi 
sur la santé des non-fumeurs. Les 
dispositions législatives donnent force de 
loi à la politique sur l'usage du tabac 
dans la Fonction publique. 

1. INTRODUCTION 

In recognition of the health risks 
associated with tobacco smoke, the 
Executive Committee approved the 
present policy to minimize the effects of 
tobacco smoke in the workplace. This 
policy reflects the objective of the 
Treasury Board to prohibit smoking in 
all Public Service workplaces. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to 
provide a safe and healthful work 
environment for all employees. The 
Department provides a smoke-free 
environment by prohibiting smoking by 
all employees and visitors on all 
departmental premises including all field 
locations whether the accommodation is 
shared or occupied solely by the 
Department. 

It is important to note that the general 
thrust of the existing Public Service 
Smoking Policy will not be modified by 
the introduction of Non-Smokers Health 
Act. The legislative provisions give legal 
effect to the Public Service Smoking 
Policy. 
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3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Principes 

Un programme de lutte contre le 
tabagisme est offert aux employés qui 
voudraient cesser de fumer. 

3.2 	Responsabilité de gestion 

Les gestionnaires ont la responsabilité de 
s'assurer que la présente politique soit 
respectée incluant l'imposition de 
mesures disciplinaires, si nécessaire. 

3.3 	Responsabilité des employés 

Les employés ont la responsabilité de 
respecter la présente politique; 
l'inobservation de celle-ci pourrait les 
exposer à des mesures disciplinaires. 

4. RÉFÉRENCES 

Manuel de gestion du personnel du 
Conseil du Trésor, volume 12, chapitre 1, 
appendice D. 

3. EXPLANATORY NOTES 

3.1 	Principles 

Smoking Cessation Programs are 
available to employees who wish to quit 
smoking. 

3.2 	Managerial Responsibility 

Managers are responsible for ensuring 
that this policy is fully respected 
including the imposition of disciplinary 
action where necessary. 

3.3 	Employee's Responsibility 

Employees are responsible for respecting 
this policy; inobservance may lead to 
disciplinary measures. 

4. REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 12, Chapter 1, 
Appendix D. 
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PARI' iv cr TEE CANADA LAECUR 
COCE 

1. INTROXICTICN 

Le Cbde canadien du travail a pour cbjet 
de prévenir les accidents et les maladies 
survenant au cours de l'occupation d'un 
emploi. 

2. ÉNCNCÉ DE pmrrIcuE 
Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique de fournir 
des conditions de travail favorables à La 
sécurité et à la santé des employés et de 
veiller à ce que celles-ci le demeurent. 

1. INTFCCŒTICN 

The Canada Labour Code is intended to 
prevent accidents and injury to health 
arising out of employment. 

2. EXPLANATORY rvrEs 

It is the policy of the Decartment of 
Consumer and Corporate Affairs to provide 
and maintain working conditions and 
procedures that are conducive to the 
safety and health of emmloyees. 

1)3. NOIES EXPLICATIVES 3. 	1:CLIC?' STATEMENT 

3.1 	Principes  

3.1.1 Les employés ont le droit d'être 
informés des risques connus ou prévi-
sibles dans le milieu de travail. 

3.1.2 Les employés ant le droit de refu-
ser de travailler lorsqu'ils croient que 
le travail effectué ou la situation de 
travail constitue un danger. 

3.1.3 Les employés cnt le droit de par-
ticiper à l'identification et la résolu-
tion des problèmes reliés à la sécurité 
et à la santé en participant aux comités 
de sécurité et de santé. 

3.2 	Responsabilités de aestion 

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.1 	Principles 

3.1.1 Employees have the right to be 
informed of all known or foreseeSble 
hazards in the workplace. 

3.1.2 Employees have the right to refuse 
dangerous work Where they believe that a 
work process or condition constitutes a 
danger. 

3.1.3 	Employees have the right to 
participate in the identification and 
resolution of safety and health matters 
through participation on Safety and 
Health Committees. 

3.2 	Manacerial Respcnsibilities  

Managers are resmonsible for: 

• 
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3.2.1 s'assurer que la sécurité et la 
santé de chaque employé soient protégés; 

3.2.2 s'assurer que tous les accidents 
soient rapportés et qu'une enquête soit 
menée et qu'une mesure corrective soit 
apportée afin de prévenir que de tels 
accidents ne se reproduisent; 

3.2.3 fournir à chaque employé les in-
formations, les instructions, l'entraîne-
ment et la supervision nécessaires afin 
de protéger la sécurité et la santé de 
l'employé; 

3.2.4 fournir aux employés l'équipement, 
les dispositifs et les vêtements de pro-
tection nécessaires; 

3.2.5 s'assurer d'informer les employés 
de tous les dangers connus ou prévisi-
bles. 

3.3 	Responsabilités des employés  

Les employés ont la responsabilité de: 

3.3.1 utiliser l'équipement, les dispo-
sitifs et les vêtements de protection; 

3.3.2 suivre les procédures prescrites 
de sécurité et de santé; 

3.3.3 faire un rapport de tout acci- 
dent. 

3.2.1 	ensuring that the safety and 
health of every employee is protected; 

3.2.2 ensuring that all accidents are 
reported and investigated and that 
remedial action is implemented to prevent 
the recurrence of similar accidents; 

3.2.3 providing every employee with the 
necessary information, instruction, 
training and supervision to protect the 
safety and health of the employee; 

3.2.4 	providing employees with the 
necessary protective equipment, devices 
and clothing; 

3.2.5 ensuring that employees are in-
formed of all known or foreseeable safety 
and health hazards. 

3.3 	Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

3.3.1 using protective ecuimment, devic-
es and clothing; 

3.3.2 following prescribed safety and 
health procedures; 

reporting all accidents. 3.3.3 
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PARTIE TV DU CODE CANADIEN DU 
TRAVAIL 

4. 	RÉFÉRENCES  

PART IV OF THE CANADA LABOUR 
CODE 

4. 	REFERENCES 

Sujet  - S ubiect 

Le Code Canadien du travail, Partie rv. 	Canada Labour Code, Part rv. 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 	Tteasury Board Personnel Management 
du Trésor, volume 12. 	 Manual, VOlume 12. 

Guide ministériel de sécurité et de santé 	Departmental Occupational Safety and 
au travail. 	 Health Manual. 
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• 

• 

1. INTROCUCTICN 

Le Code canadien du travail, Partie IV,  
fournit une protection aux employés qui 
refusent de travailler lorsqu'ils croient 
qu'un travail effectué ou une situation 
de travail présente un danger à leur 
sécurité ou santé. 

2. ÉtENCÉ DE PCLWICUE  

Pourvu qu'il observe les procédures per-
tinentes, un employé ne fera l'objet 
d'aucune sanction, distinction injuste ou 
perte de traitement du fait qu'il exerce 
son droit de refus de travailler. 

3. NZTES ECPLICATIVES 

3.1. 	Définition 

"Refus répétés" se réfère à une situation 
où l'employé est en désaccord avec les 
résultats de l'enquête préliminaire faite 
par le gestionnaire et considère qu'une 
situation dangereuse existe encore. 

3.2. 	Principes  

Lorsqu'un employé croit que l'utilisation 
ou le fonctionnement d'une machine repré-
sente un danger, l'employé peut refuser 
d'utiliser ou de faire fonctionner la 
machine ou de travailler dans le milieu. 

3.3. 	Responsabilités de gestion  

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

1. INTRŒUCTIGN 

The Canada Labour Code, Part IV,  provides 
protection for employees to refuse to 
work where they believe that a work 
process or condition poses a danger to 
their safety or health. 

2. POLICY STATEMENT 

Employees shall not be penalized, dis-
criminated against or suffer any loss of 
wages as a result of exercising their 
right to refuse dangerous work providing 
that they comply with the relevant proce-
dures. 

3. IDCPLANATORY rues 
3.1 	Definition 

"Continuing refusal to work" refers to a 
situation where an employee disagrees 
with the results of the preliminary 
investigation conducted by the manager 
and considers that a dangerous condition 
continues to exist. 

3.2 	Principles  

Where an employee believes that the use 
or operation of a machine or a condition 
exists Which poses a danger, the employee 
may refuse to use or operate the machine 
or to work in the area. 

3.3 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 
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3.3.1 faire une enquête de la situation 
du refus de travailler; 

3.3.2 aviser l'employé des résultats de 
l'enquête; 

3.3.3. informer l'agent de sécurité à 
Travail Canada d'une situation de refus 
répétés de travailler; 

3.3.4 affecter l'employé touché à un 
autre travail convenable jusqu'à ce que 
la question ait été résolue; 

3.3.5 apporter une mesure corrective. 

3.4 	Responsabilités des employés  

Les e7p1oyés ont la responsabilité de: 

3.4.1 faire immédiatement un rapport des 
situations de refus de travailler au 
gestionnaire et à un meMbre du comité de 
sécurité et de santé; 

3.4.2 	informer le gestionnaire de la 
situation de refus répétés de travail-
ler; 

3.3.1 investigating the refusal to work 
situation; 

3.3.2 advising the employee of the out-
come of the investigation; 

3.3.3 informing the Labour Canada Safety 
Officer of a continuing refusal to work 
situation; 

3.3.4 assigning alternate work to the 
affected employee pending resolution of 
the issue; 

3.3.5 implementing corrective action. 

3.4 	Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

3.4.1 reporting refusal to work situa-
tions immediately to the manager and to a 
member of the workplace safety and health 
ccmmittee; 

3.4.2 informing the manager of a con-
tinuing refusal to work situation; 

3.4.3 demeurer à un endroit 
près du lieu de travail; 

3.4.4 	retourner au travail 
agent de sécurité de Travail 
déterminé aue la situation ne 
aucun danger. 

sûr situé 

lorsqu'un 
Canada a 
constitue 

3.4.3 remaining at a safe location near 
the workplace; 

3.4.4 returning to work when a Labour 
Canada Safety Officer has determined that 
no dangerous condition exists. 
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• 

4. 	RÉFÉRMŒS  

Code canadien du travail, Partie IV. 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 12. 

Guide ministériel de sécurité et de santé 
au travail, chapitre 5. 

4. 	REFERENCES  

Canada Labour Code, Part rv. 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, VOlume 12. 

Departmental Occupational Safety and 
Health Manual, Chapter 5. 

• 
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Sujet 

ENQUÊTES ET RAPPORTS SUR LES 
Accionyrs 

1. INTMUMUTIŒ 

Les employés qui subissent une invalidité 
suite à un accident de travail ou à une 
maladie professionnelle reçoivent l'in-
demnisation en vertu de la Loi sur l'in-
demnisation des employés de l'État. 

2. ÉNUMÉ DE PCLITIOUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'accorder 
un congé pour accident de travail lorsque 
la demande de prestations est approuvée 
par la Commission des accidents de 
travail. 

3. MITES EXPLIC=VES 

3.1 	Définitions 

3.1.1 	"Accident de travail" désigne 
toute blessure, maladie ou affection su-
bit par l'employé dans le cours de son 
travail. 

3.1.2 "Blessure entraînant l'invalidité" 
désicne tout accident de travail qui 
empêche l'emnloyé de rentrer au travail 
ou de remnlir efficacement toutes les 
fonctions de son travail normal les jours 
suivant celui où il a subit la blessure, 
que ce jour suivant soit ou non un jour 
ouvrable. 

3.1.3 	"Blessure légère" désigne tout 
accident de travail pour lequel on pro- 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter - 

STAFF RELATIONS 

Subject - 

PIXIDENT REPORrIle AND 
INVESTIGaTICN 

1. INTECEOCI'ICIN 

Employees Who suffer occupational in-
juries or illnesses are provided with 
benefits under the Government Employees 
Compensation Act. 

2. PCLICYSTATEMENr 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to grant 
injury-on-duty leave Where an accident 
claim  bas  been apnroved by the Workers' 
Compensation Board. 

3. ECKANATORY N-3115 

3.1 	Definitions 

3.1.1 	"Work Lnjury" is any injury, 
disease or illness incurred by an em-
ployee in the course of employment. 

3.1.2 	"Disàbling Injury" is a work 
injury which prevents an employee frcm 
reporting for work or performing all of 
his regular duties cn any day subsequent 
to the day on Which the injury occurred 
whether or not that day is a regularly 
scheduled working day. 

3.1.3 "Minor Lnjurv" is a work injury for 
Whidh first aid or medical treatment is 
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digue les premiers soins ou un traitement 
médical et exclut toute blessure en-
traînant l'invalidité. 

3.2 	Principes  

Les employés qui subissent une invalidité 
à la suite d'un accident de travail ou 
d'une maladie professionnelle bénéficient 
d'un congé pour accident de travail d'une 
durée raisonnable lorsque l'invalidité 
est confirmée par la Commission 
provinciale des accidents de travail. 

3.3 	Responsabilités de gestion 

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.3.1 déclarer et mener une enquête sur 
Chaque accident et prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher que l'accident 
ne se reproduise; 

3.3.2 aviser le comité local de sécurité 
et de santé de l'accident; 

3.3.3 	compléter les formules appro- 
priées. 

3.4 	Responsabilités des employés  

Les employés ont la responsabilité de: 

3.4.1 déclarer Chaque accident; 

3.4.2 recevoir les premiers soins; 

3.4.3 compléter les formules appro-
priées. 

provided, but excludes a disabling  in-
jury. 

3.2  Principles  

Employees Who are disàbled due to an oc-
cupational injury or illness are entitled 
to injury-on-duty leave with pay for a 
reasonàble period as confirmed by the 
Provincial Wbrkers' Compensation Bpard. 

3.3 	Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 reporting and investigating all 
accidents and implementing corrective 
action to prevent recurrences; 

3.3.2 informing the local safety and 
health committee of the accident; and 

3.3.3 completing the necessary forms. 

3.4 	Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

3.4.1 reporting all accidents; 

3.4.2 obtaining first aid treatment; 

3.4.3 completing the necessary forms. 
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RELATIONS DE TRAVAIL Chapter STAFF RELATIONS 

• 

1. INTECEUCTICN 

Les comités de sécurité et de santé au 
travail permettent la mise en commun 
d'idées relatives à des meilleures 
méthodes de travail tout en donnant lieu 
à des discussions ouvertes sur les 
accidents de travail et la prévention. 

2. ÉlICTMÉ DE POLITICUE 

Le ministère de la nsommation et des 
Corporations encourage la formation de 
comités locaux afin de faciliter la 
Lumpréhension des problèmes de sécurité 
et de santé. 

3. tErTES EXPLICATIVES 

3.1. 	Principes  

3.1.1 	La structure ministérielle d'un 
comité de sécurité et de santé figure en 
annexe 1. 

3.1.2 	Les comités de sécurité et de 
santé se composent d'un nombre égal de 
gestionnaires et d'employés hiérarchiques 
et sont responsables pour toutes les 
activités de sécurité et de santé 
énoncées ci-dessous s'appliquant au lieu 
de leur juridiction. 

3.2 	Responsabilités des comités  

Les comités ont la responsabilité de: 

3.2.1 discuter et évaluer la politique 
et les programmes, et faire des recomman-
dations à la gestion; 

1. INTBŒUCTICN 

Occupational Safety and Health Committees 
serve as fora for open discussion of 
workplace safety and health issues, 
accidents and prevention programs. 

2. Paucy STATEMENT 

The Department of Consumer and Corporate 
Affairs encourages the operation of 
committees at the local level to improve 
the understanding of safety and health 
problems. 

3. E,CPLANATORY NUITS 

3.1 	Principles  

3.1.1 	The Departmental Occupational 
Safety and Health Committee structure is 
outlined in Appendix 1. 

3.1.2 	Occupational Safety and Health 
Committees are comprised of equal nuMbers 
of management and employee 
representatives and are responsible for 
all safety and health activities outlined 
below within their area of jurisdiction. 

3.2 	Committee Responsibilities  

Committees are responsible for: 

3.2.1 discussing and reviewing policies 
and programs, and making recommendations 
to management; 
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3.2.2 effectuer des inspections régu-
lières; 

3.2.3 recevoir, prendre en considération 
et disposer des plaintes relatives à la 
sécurité et à la santé des employés; 

3.2.4 mettre sur pied et promouvoir des 
programnes de sécurité et de santé; 

3.2.5 participer à toutes les enquêtes 
et investigations qui touchent la sécu-
rité et la santé; 

3.2.6 faire des réunions sur une base 
régulière, au moins une fois par mois et 
au besoin; 

3.2.7 	présenter les rapports et les 
recommandations au gestionnaire local 
responsable; 

3.2.2 conducting regular inspections; 

3.2.3 receiving, considering and dispos-
in of complaints relating to the safety 
and health of employees; 

3.2.4 establishing and promoting safety 
and health programs; 

3.2.5 participating in all inquiries and 
investigations pertaining to occupational 
safety and health; 

3.2.6 conducting meetings an a regular 
basis, at least once a month and as re-
quired; 

3.2.7 submitting committee reports and 
recommendations to the responsible local 
manager; 

3.2.8 	renvoyer toute 
résolue au comité central; 

question non 

3.2.9  afficher les comptes rendus des 
réunions de comité sur les tableaux 
d'affichage du ministère. 

4. 	RÉFÉRMZES  

Le Gode canadien du travail, Partie IV. 

Manuel de gestion du personnel du Conseil 
du Trésor, volume 12. 

3.2.8 forwarding to the Central Commit-
tee any matter which is nct resolvable; 

3.2.9 posting committee minutes on de-
partmental bulletin boards. 

4. 	REFERENCES  

Canada Labour Code, Part IV.  

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 12. 

Guide ministériel de sécurité et de santé 
au travail, Chapitre 2. 

Departmental Occupational 
Héalth Manual, Chapter 2. 

Safety and 
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1 . 	 INTRODUCTION 

Le comportement qui prive les personnes 
de la dignité et du respect auxquels ils 
ont droit, est blessant et ne sera pas 
toléré. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique que tous 
les employés soient traités de façon 
équitable en milieu de travail et 
profitent d'un environnement libre de 
discrimination et de harcèlement. Le 
harcèlement ne sera pas toléré; tout 
comportement de ce genre donnera lieu à 
des mesures disciplinaires. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 Définitions  

3.1.1 	"Représentant 	du 	Ministère" 
désigne le Sous-ministre qui nommera 
un enquêteur de plaintes pour examiner 
les allégations de harcèlement qui ne 
peuvent pas être réglées au palier 
habituel de gestion." 

3.1.2 	"Harcèlement" 	désigne 	tout 
comportement d'un employé qui vise une 
autre personne et qui est blessant à son 
endroit. Il comprend les actes 
répréhensibles, les commentaires désa-
gréables, les gestes ou les affiches qui 
ont été posés de façon isolée ou en 
permanence et qui rabaissent, 

1. INTROEUCTION  

Behaviour which denies individuals of 
dignity and respect, is offensive and 
intoleràble. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that all 
employees be treated fairly in the 
workplace in an environment free of 
discrimination and harassment. 
Hàrassment will not be tolerated and 
constitutes grounds for disciplinary 
measures. 

3. EXPLAMATORY NCTES  

3.1 Definitions 

3.1.1 	"Departmental 	Representative" 
refers to the Deputy Minister who may 
designate a complaints investigator to 
investigate allegations of harassment 
which cannot be dealt with through the 
conventional management hierardhy. 

3.1.2 "Harassment" 	refers to any 
béhaviour by an employee that is 
directed at and is offensive to another 
employee. It includes objectionàble 
actions and/or offensive comments, 
gestures or displays made on either an 
isolated or continuous basis which 
demeans, belittles or causes personal 
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déprécient, humilient ou embarrassent un 
employé. 

3.2 Principes  

3.2.1 Aux fins de la présente politique, 
le harcèlement englobe le harcèlement 
fondé sur les motifs interdits par la 
Loi canadienne sur les droits de la 
personne, l'abus d'autorité et les 
autres formes de harcèlement. 

3.2.2 Harcèlement en vertu de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne 
désigne tout harcèlement fondé sur l'un 
des motifs interdits par la Loi 
canadienne sur les droits de la 
personne, par exemple, l'âge, le sexe, 
la race, la religion, l'origine 
nationale ou ethnique, la situation 
maritale et de famille, les handicaps 
physiques ou l'état de personne graciée. 
Le harcèlement sexuel comprend tout com-
portement, propos, geste ou contact 
d'ordre sexuel, dont il est raisonnable 
de penser qu'il puisse Choquer ou 
humilier un employé ou d'interpréter 
comme l'assujettissement d'un emploi ou 
de chances d'avancement ou de formation 
à des conditions d'ordre sexuel. 

3.2.3 L'abus d'autorité est fondé sur 
l'exercice malséant du pouvoir et de 
l'autorité conférés par le poste de 
quelqu'un en vue de menacer le travail 
d'un employé, de lui nuire dans ses 
fonctions, de mettre en danger son 
gagne-pain ou de quelque façon que ce 
soit, d'empiéter ou d'influer sur la 
carrière d'un autre employé sans raison. 

humiliation or embarrassment to an 
employee. 

3.2 Principles  

3.2.1 For purposes of this policy, 
harassment includes harassment under the 
Canadian Human Rights Act, abuse of 
authority and other forms of 
harassment. 

3.2.2 Harassment under the Canadian 
Human Rights Act is based on any of the 
grounds prdhibited under the Act for 
reasons of age, sex, race, religion, 
national or ethnic origin, marital 
status, family status, disability or 
conviction for Whidh a pardon has been 
granted. Sexual harassment means any 
conduct, comment, gesture or contact of 
a sexual nature that might reasonàbly be 
expected to cause offence or humiliation 
to any employee or be perceived as 
placing a condition of a sexual nature 
on employment, promotion or training 
opportunities. 

3.2.3 Abuse of authority is based on an 
individual's improper use of the power 
and authority inherent in his position 
to endanger or undermine the performance 
of an employee's job, threaten the 
economic livelihood of an employee or in 
any other way interfere with or 
influence the career of another employee 
without reasonàble or just cause. 

HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL  Subject- HARRASSMENT ni THE WORKPLACE Sujet 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

ORIG• 	 8 	 8.16 	 2 	 1989-03-27 

CCA 2997 (2.88) 



• PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL  Subject- HARASSMU1T IN THE INORKPLACE Sujet  - 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

Chapitre  -- RELATIONS DE TRAVAIL Chapter  - STAFF RELATIONS 

3.2.4 Les autres formes de harcèlement 
comprennent toutes les autres formes de 
harcèlement qui ne sont pas fondées sur 
l'un des motifs interdits par la Loi 
canadienne sur les droits de la 
personne. 

3.3 Responsabilités de gestion 

Les gestionnaires ont la responsabilité 
de: 

3.3.1 favoriser un milieu libre de 
harcèlement, de discrimination et de 
comportement blessant; 

3.3.2 répondre à toute plainte et 
d'essayer de remédier au problème (un 
gestionnaire pourrait s'exposer à des 
mesures disciplinaires s'il est au 
courant d'une plainte mais n'essaie pas 
d'y remédier); 

3.2.4 Other forms of harassment refer to 
any other type of harassment which is 
not based on grounds probhibited under 
the Canadian Human Rights Act. 

3.3 Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 fostering an environment free of 
harassment, discrimination and offensive 
behaviour; 

3.3.2 responding to and attempting to 
resolve complaints (a manager who is 
aware of a complaint and fails to react 
may be stibject to disciplinary action); 

• 

3.3.3 être conscient du caractère 
délicat et confidentiel de toute plainte 
formulée; 

3.3.4 	séparer 	physiquement 	et 
hiérarchiquement la victime présumée et 
la personne présumée coupable de 
harcèlement pour la durée de l'enquête 
lorsqu'il est déterminé par 
l'employeur qu'il y va de l'intérêt de 
toutes les parties. 

3.4 Responsabilités des employés  

Les employés ont la responsabilité de: 

3.4.1 	décourager 	activement 	le 
harcèlement en milieu de travail et de 
contribuer à la dignité et au respect 
auxquels leurs collègues ont droit; 

3.3.3 recognizing the sensitivity and 
confidentiality of complaints; 

3.3.4 	separating 	physically 	and 
hierarchically, the alleged victim and 
harasser during the period of 
investigation where it is deemed by the 
employer to be in the best interest of 
all parties. 

3.4 Employees' Responsfbilities  

Employees are responsible for: 

3.4.1 actively discouraging harassment 
in the workplace and contrituting to the 
dignity and respect of co-workers; 
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3.4.2 collaborer entièrement durant 
toutes les enquêtes relatives au 
harcèlement. 

3.4.3 s'assurer que la procédure reliée 
aux plaintes de harcèlement ne sera 
utilisée que lorsqu'il y aura cause 
raisonnable et qu'elle n'a pas pour 
objet d'humilier, de contrarier ou de 
porter atteinte à la réputation de 
l'auteur présumé du harcèlement. 

3.5 Droits des employés (Les victimes 
présumées) 

Les victimes présumées ont le droit de: 

3.5.1 déposer une plainte telle que 
spécifiée à la section 3.9 et d'en 
obtenir l'examen sans crainte de 
représailles ou d'Embarras; 

3.5.2 	se 	faire 	représenter 	et 
accompagner par une personne de leur 
choix lors des entrevues relatives à la 
plainte; 

3.5.3 être traitées avec équité; 

3.5.4 	être 	assurées 	que 	la 
correspondance relative à la plainte ne 
sera pas versée à leur dossier 
personnel; 

3.5.5 être tenues au courant du progrès 
pendant la procédure d'enquête. 

3.4.2 cooperating fully during all 
investigations relating to harassment. 

3.4.3 ensuring that the harassment 
complaint process is used only in 
circumstances Where the complaint is 
lodged with reasonàble cause and is not 
intended to eMbarrass, annoy or damage 
the reputation of the alleged harasser. 

3.5 Employees' Rights (Alleged 
Victims) 

Alleged victims have the right to: 

3.5.1 file a complaint as outlined in 
section 3.9 and to obtain a review of 
the complaint without fear of 
eMbarrassment or reprisal; 

3.5.2 be accompanied and represented by 
a person of their dhoice during all 
interviews relating to the complaint; 

3.5.3 receive fair treatment; 

3.5.4 be assured that correspondence 
relating to the complaint will not be 
placed on their personal file; 

3.5.5 be apprised of progress during the 
investigative process. 

HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL  subject- HABASSMENT IN THE WORKPLACE Sujet  

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

ORIG . 	 8 	 8.16 	 4 	 1989-03-27 

CCA 2997 (2-88) 



• PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

1+ 1 Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

Chapitre  - 	 RELATIONS DE TRAVAIL Chape  - 	 STAFF RELATIONS 

Sujet  - 	 HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL  Subject  - HARASSKRIT IN THE WORKPLACE 

• 

3.6 Droits des employés (Les personnes 
présumées coupables de 
harcèlement) 

Les personnes présumées coupables de 
harcèlement ont le droit: 

3.6.1 d'être avisées sans retard qu'une 
plainte a été déposée; 

3.6.2 de recevoir un énoncé écrit des 
allégations et d'obtenir la possibilité 
d'y répondre; 

3.6.3 de se faire représenter et 
accompagner par une personne de leur 
Choix lors des entrevues relatives à la 
plainte; 

3.6.4 d'être traitées avec équité; 

3.6.5 d'être tenues au courant du 
progrès pendant la procédure d'enquête. 

3.7 Responsabilités du représentant du 
ministère 

Le représentant du ministère a la 
responsabilité de: 

3.7.1 recevoir et assigner l'enquête des 
plaintes provenant des employés des 
régions, des districts et de 
l'administration centrale; 

3.7.2 répondre aux plaintes et s'assurer 
que les mesures correctives soient mises 
en oeuvre. 

3.6 Employees' Rights (Alleged 
Harassers) 

Alleged harassers have the right to: 

3.6.1 be informed immediately that a 
complaint has been filed; 

3.6.2 be presented with a written 
statement of allegations and to be 
afforded an opportunity to respond to 
them; 

3.6.3 be accompanied and represented by 
a person of their choice during all 
interviews relating to the complaint; 

3.6.4 receive fair treatment; 

3.6.5 be apprised of progress during the 
investigative prooess. 

3.7 Departmental Representative's 
Responsibilities  

The Departmental Representative is 
responsible for: 

3.7.1 receiving and directing the 
investigation 	of 	complaints 	from 
regional/district 	and 	headquarters 
staff; 

3.7.2 responding to complaints and 
ensuring that corrective action is 
implemented. 
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3.8 Procédures  

Les employés devraient prendre des 
mesures concrètes s'ils pensent être 
victimes de harcèlement. Ils 
devraient: 

3.8.1 informer le harceleur qu'ils ne 
tolèreront pas un tel comportement; 

3.8.2 si le harcèlement persiste, 
informer le surveillant du harceleur 
afin de rectifier le prOblème; 

3.8.3 	si 	le 	harceleur 	est 	le 
surveillant, signaler l'incident au 
prochain palier de gestion ou au 
représentant du ministère; 

3.8.4 consigner par écrit les dates, 
les heures et la nature du comportement 
blessant ainsi que les noms des 
témoins. 

3.9 Mécanismes de redressement  

Un employé peut: 

3.9.1 présenter une plainte officielle 
par écrit, au représentant du ministère 
qui veillera à ce qu'une enquête soit 
entreprise; 

3.9.2 consulter un représentant syndical 
et présenter un grief; 

3.9.3 consulter un conseiller du 
Programme d'aide aux employés; 

3.9.4 présenter une plainte à la 
Commission canadienne des droits de la 
personne lorsque la plainte se réfère au 
harcèlement décrit à la section 3.2.2; 

3.8 Procedures 

Employees should initiate assertive 
action if they consider that they are 
being subjected to harassment by: 

3.8.1 informing the offender that such 
béhaviour will not be tolerated; 

3.8.2 	Where 	harassment 	persists, 
advising the offender's supervisor 
in order to remedy the problem; 

3.8.3 where the offender is the 
supervisor, reporting the incident to 
the next level of management or to the 
Departmental Rgpresentative; 

3.8.4 maintaining records relating to 
the pertinent details of the incident(s) 
including dates, times, nature of 
offending béhaviour and names of 
witnesses. 

3.9 Redress Medhanisms 

An employee may: 

3.9.1 submit a formal written complaint 
to the Departmental Representative Who 
will direct that an investigation be 
undertàken; 

3.9.2 consult a union representative and 
submit a grievance; 

3.9.3 consult an Employee Assistance 
Program counsellor; 

3.9.4 sùbmit a complaint to the Canadian 
Human Rights Commission where the 
complaint relates to harassment as 
outlined in section 3.2.2; 
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3.9.5 présenter une plainte à la 
Commission de la fonction publique, 
Direction des appels et des enquêtes, 
lorsque la plainte se réfère à un genre 
de harcèlement autre que spécifié à la 
section 3.2.2. 

4. 	RÉFÉRENCES  

Manuel de gestion du personnel du 
Conseil du Trésor, volume 1, 
chapitre 23. 

Bureau du Sous-ministre, Place du 
Portage, Tour I, 23e étage, aire 2, 
Hull (Québec) KlA 0C9, 997-2683.  

3.9.5 sùbmit a complaint to the Public 
Service 	Commission, 	Appeals 	and 
Investigations Brandh, where the 
complaint relates to any type of 
harassment other than as identified in 
section 3.2.2. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 1, Chapter 23. 

Office of the Deputy Minister, Place du 
Portage, Phase I, 23rd floor, zone 2, 
Hull, Quebec KlA 0C9, 997-2683. 
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applicable 
shall be 
of cash or 

des règlements 
supplémentaire 
compLant ou en 

3.2.1 	Sous réserve 
applicables, le temps 
est compensé en argent 
congés compensatoires. 

3.2.1 	Subject to the 
authorities, 	overtime 
compensated in the form 
compensatory leave. 
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GESTION 
DU TEMPS SUPPLÉMENTAIRE MANAGEMENT OF OVERTIME 

Sujet  - Subject- 

• 

1. neRoDucricti 

Il arrive à l'occasion que le temps 
supplémentaire constitue le meilleur 
moyen d'assurer le maintien d'un niveau 
de service acceptable, conforme aux 
exigences opérationnelles du Ministère. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE  

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique que le 
temps supplémentaire doit être autorisé 
seulement lorsque la gestion détermine 
que le travail à accomplir ou les 
services à assurer sont essentiels et 
que le temps supplémentaire est le 
meilleur moyen d'atteindre cette fin. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 	Définition  

"Temps supplémentaire" signifie les 
heures de travail autorisées en 
supplément des heures de travail 
journalières ou hebdomadaires normales 
aux termes du texte pertinent. 

3.2 Principes  

1. INTRorxericr  

Occasionally, it is determined that 
overtime work is the most appropriate 
means of ensuring the continued 
provision or maintenance of acceptable 
levels of service consistent with 
departmental operational requirements. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs that 
overtime is to be authorized only When 
management is satisfied that performing 
the work or providing the service is 
essential, and that overtime is the most 
appropriate way of carrying out the 
required work or providing the necessary 
service. 

3. EXPLANATORY NOTES  

3.1 Definition 

"Overtime" is authorized time worked in 
excess of the standard daily or weekly 
hours as provided in the relevant 
authority. 

3.2 Principles  

• 3.2.2 	Le temps supplémentaire doit 
être vu comme une solution d'exception; 
il doit conséquemment être bien défini 

3.2.2 Overtime should be 
exceptional remedy and 
should be well defined 

viewed as an 
consequently 
and clearly 
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et se rapporter clairement aux exigences 
opérationnelles (programme/service). 

3.2.3 	Les employés ne peuvent 
autoriser, ni contrôler la durée de leur 
propre temps supplémentaire. 

3.3 Responsabilités de gestion  

Les responsabilités des gestionnaires 
sont les suivantes: 

3.3.1 planifier et budgétiser le temps 
supplémentaire; 

3.3.2 	s'assurer que le temps 
supplémentaire soit accordé et rémunéré 
équitablement aux termes du texte 
pertinent; 

3.3.3 	s'assurer que le temps 
supplémentaire soit justifié et autorisé 
d'avance et le contrôler par des examens 
périodiques; 

3.3.4 voir à déterminer les manques de 
personnel prévisibles (congés, formation 
des employés) et organiser les horaires 
de temps supplémentaire aux termes du 
texte pertinent et de manière à 
satisfaire aux exigences opérationnelles 
tout en réduisant au minimum ou en 
évitant le temps supplémentaire. 

3.4 	Responsabilités des employés  

Les responsabilités des employés sont 
les suivantes: 

3.4.1 	se familiariser avec les 
dispositions des textes pertinents 
régissant le temps supplémentaire; 

relate to program/service requirements. 

3.2.3 	Employees shall not authorize, 
certify, or control the duration of 
their own overtime. 

3.3 Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 	planning and budgeting for 
overtime; 

3.3.2 	ensuring that overtime is 
allocated and compensated equitably in 
accordance with the relevant authority; 

3.3.3 	ensuring that overtime is 
justifie  d and pre-authorized and 
monitoring its use by conducting regular 
reviews of overtime usage; 

3.3.4 	ensuring that predictable staff 
shortages (e.g., leave, training) are 
identified and that overtime is 
appropriately scheduled in accordance 
with the relevant authority, in order 
that operational requirements are met 
and the use of overtime is minimized or 
avoided. 

3.4 Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

3.4.1 	familiarizing themselves with 
the provisions pertaining to overtime 
work contained in the relevant 
authorities; 
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3.4.2 	lorsqu'il est nécessaire de 	1.4.2 when operational requirements 
faire du temps supplémentaire pour 	necessitate, availing themselves to work 
répondre aux exigences opérationnelles, 	overtime. 
ils doivent être disponlbles pour 
travailler. 

4. 	RÉFÉRENCES  4. 	REFEPENCES  

Convention collective pertinente. 	 Relevant Collective Agreement. 

Conditions d'emploi des employés non 	Public Service Terms and Conditions of 
représentés de la Fonction publique. 	Emplgyment for Unrepresented Employees. 

Manuel de gestion du personnel, 
volume 8, chapitre 2-8. 

Personnel Management Manual, Volume 8, 
Chapter 2-8. • Instrument de délégation de pouvoir en 	CCAC Instrument of Delegation of 

gestion du personnel de CCC, Guide de 	Personnel 	Management 	Authorities, 
gestion du personnel, chapitre 10. 	Personnel Management Guide, Chapter 10. 
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1. 	INTROCUCTION  1. 	INTRODUCTION 

• 

• 

Les congés non rémunérés sont accordés 
aux employés afin de leur permettre de 
s'engager dans des activités 
personnelles non liées au milieu de 
travail ou pour des raisons pour 
lesquelles aucune forme de congé payé ne 
peut être autorisée. Un employé en 
congé rémunéré maintient son statut 
d'employé. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations a pour politique d'accorder 
des congés non payés suivant les 
dispositions de la convention collective 
pertinente ou les conditions d'emploi 
pertinentes. 

3. NOTES EXPLICATIVES 

3.1 Définition  

"Congé 	non 	rémunéré" 	désigne 
l'autorisation de s'absenter du travail 
sans rémunération. 

3.2 Principes  

3.2.1 Dans certaines circonstances, le 
congé non rémunéré doit être accordé; 
dans d'autres circonstances, la 
gestion doit exercer, à des degrés 
variables, un pouvoir discrétionnaire 
"si les exigences opérationnelles le 
permettent", ou suivant que "ce genre de 
congé ne doit pas être refusé sans motif 
raisonnable" ou, encore, avec toute la 
latitude voulue (pouvoir discrétionnaire 
absolu). 

Leave without pay is granted to 
employees to permit participation in 
persona' activities which are not 
connecte with the workplace, or to meet 
needs for Whidh leave with pay cannot be 
authorized. The employee retains his 
employee status While on leave without 
pay. 

2. POLICY STATEMENT  

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to 
grant leave without pay in accordance 
with the provisions contained in the 
relevant collective agreement or terms 
and conditions of employment. 

3. EXPLANATORY NCTES  

3.1 Definition  

"Leave without pay" means permission to 
be absent from work without 
remuneration. 

3.2 Principles  

3.2.1 	In certain circumstances, leave 
without pay must be granted; in others, 
there are elements of discretion Whidh 
vary from "When operational requirements 
permit" or "sudh leave shall not be 
unreasonàbly withheld" to full, 
unfettered management discretion to 
authorize or refuse the request of an 
employee. 
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3.2.2 	L'employé qui bénéficie d'un 
congé non rémunéré d'un an ou moins 
demeure un employé du Ministère et il 
doit, après son absence autorisée, être 
réassigné à son poste d'attache. 

3.2.3 	L'employé qui bénéficie d'un 
congé non rémunéré d'une durée de plus 
d'un an demeure un employé du Ministère 
et il doit, après son absence, être 
réassigné si possible à un poste au sein 
du Ministère ou se voir accorder un 
statut prioritaire pour placement dans 
la Fonction publique. 

3.2.4 	Des lettres-types décrivant les 
droits et les obligations de l'employé 
sont disponibles à la Direction des 
opérations du personnel ou au Bureau 
régional du personnel; elles ont pour 
but d'expliquer le statut de l'employé 
au retour de son congé non rémunéré. 

3.2.5 	La Direction des opérations du 
personnel et les Bureaux régionaux du 
personnel assure le contrôle et suivi 
des employés en congé non rémunéré afin 
de les réintégrer au travail une fois 
leur congé non rémunéré terminé ou de 
préparer les documents nécessaires 
visant à leur accorder un statut 
prioritaire pour placement dans la 
Fonction publique. 

3.2.2 An employee Who is granted leave 
without pay for one year or less remains 
an employee of the Department and on 
termination of the approved absence, 
should be reassigned to his substantive 
position. 

3.2.3 An employee Who is granted leave 
without pay for more than one year 
remains an employee of the Department 
and on termination of the approved 
absence should be assigned  ta a position 
within the Department if such a position 
is availàble, or be granted priority 
status for placement within the Public 
Service. 

3.2.4 	Sample correspondence outlining 
the rights and obligations of an 
employee is available from the Personnel 
Operations Brandh or the Regional 
Personnel Office. The correspondence 
assists the employee in understanding 
his status upon return from leave of 
absence without pay. 

3.2.5 	Personnel Operations Branch and 
Regional Personnel Offices will maintain 
follow-up systems to monitor employees 
on leave of absence without pay in order 
to reintegrate employees returning from 
leave. They will also prepare the 
necessary documentation ta  grant 
employees priority status for placement 
within the Public Service. 
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3.3 Responsabilités de gestion 

Les responsabilités des gestionnaires 
sont les suivantes: 

3.3.1 	s'assurer que le congé soit 
iustifié;  

3.3 Mànagerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 	ensuring that the leave is 
warranted; 

3.3.2 	accorder le congé obligatoire 
demandé; 

3.3.2 	granting 
requested; 

mandatory leave as 

• 
3.3.3 	 accorder 	un 	congé 
discrétionnaire dans les conditions 
appropriées; 

3.3.4 	informer par écrit l'employé de 
son statut et de sa sécurité d'emploi; 

3.3.5 	informer la Direction des 
opérations du personnel ou leur Bureau 
régional du personnel; 

3.3.6 	consulter les Relations de 
travail, au besoin. 

3.4 Responsabilités des employés  

Les responsabilités des employés sont 
les suivantes: 

3.4.1 	s'assurer de bien comprendre 
leurs droits et obligations lorsqu'ils 
demandent un congé non rémunéré; 

3.4.2 	demander d'avance le congé 
voulu, expliquer clairement les raisons 
du congé et fournir les documents qui 
peuvent être nécessaires; 

3.3.3 	granting discretionary leave 
when the appropriate conditions exist; 

3.3.4 	informing employees in writing 
of their status and job security; 

3.3.5 	informing Personnel Operaticns 
Brandh or their Regional Personnel 
Office; 

3.3.6 	consulting with Staff Relations 
as required. 

3.4 Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

3.4.1 	ensuring that they clearly 
understand their rights and obligations 
when requesting leave without pay; 

3.4.2 	applying for leave in advance, 
clearly identifying the reasons for the 
leave and providing supporting 
documentation as required; 
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3.4.3 rencontrer leur conseiller en 
matière de rémunération et d'avantages 
sociaux avant de prendre leur congé non 
rémunéré afin d'obtenir les 
renseignements nécessaires; 

3.4.4 dans les cas de congés prolongés 
non rémunérés, informer la gestion de 
leur intention de revenir au travail au 
moins deux mois avant la date de leur 
retour. 

4. 	RÉFÉRENCES  

3.4.3 meeting with their Pay and 
Benefits advisor prior to departing on 
leave without pay for information on 
their pay and benefits; 

3.4.4 in cases of extended leave 
without pay, advising management of 
their intentions to return to work at 
least two months prior to their 
established date of return. 

4. 	REFERENCES 

Manuel de gestion du 
volume 8, chapitre 2-3. 

Convention 	collective 

Loi sur l'emploi dans 
publique. 

personnel, 

pertinente. 

La fonction 

Personnel Management Manual, Volume 8, 
Chapter 2-3. 

Relevant 	Collective 	Agreement. 

CCAC Instrument of Delegation of 
Personnel 	Management 	Authori t i es , 
Personnel Management Guide, Chapter 10. 

Public 	Service 	Employment 	Act. 

Instrument de délégation de pouvoir en 
gestion du personnel de CCC, Guide de 
gestion du personnel, Chapitre 10. 

Règlement 
publique. 

sur l'emploi dans la fonction Public Service Employment Regulations. 
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1. INTRODUCTION 

Le SIMDUT est un système national 
conçu en vue d'offrir des renseigne-
ments sur les matières hasardeuses 
utilisées au travail. Ce système 
redonnait 	les 	intérêts 	des 
travailleurs, des employeurs, des 
fournisseurs et des pouvoirs de 
réglementation tout en équilibrant le 
droit de savoir des travailleurs et 
le droit de sauvegarder le caractère 
confidentiel des renseignements 
commerciaux au sein de l'industrie. 

2. ÉNONCÉ DE POLITIQUE 

Le ministère de la Consommation et des 
Corporations 	offre 	aux 	employés 
l'information et la formation 
pertinentes pour que ceux-ci puissent 
se protéger des effets nocifs des 
matières hasardeuses qu'ils manipulent 
ou auxquelles ils peuvent être 
exposés. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 Définitions  

3.1.1  "Substance hasardeuse" inclut 
un produit contrôlé et un agent 
chimique, biologique ou physique dont 
une propriété présente un danger pour 
la santé ou la sécurité de quiconque y 
est exposé. 

1. INTRODUCTION 

WHMIS is a national system  design  ed to 
provide information on hazardous 
materials used in the workplace 
Whidh recognizes the interests of 
workers, employers, suppliers and 
regulators while balancing the workers' 
right to know with industry's right to 
protect confidential business 
information. 

2. POLICY STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to 
provide employees with the proper 
information and training to ensure their 
protection from the adverse effects of 
hazardous materials that they handle or 
to whidh they are likely to be exposed. 

3. EXPLANATOM/ NOTES  

3.1 Definitions  

3.1.1 "Hazardous substance" includes a 
controlled product and a dhemical, 
biological or physical agent that by 
reason of a property it pcssesses is 
hazardous to the safety or health of a 
person exposed to it. 
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la personne qui 
ou eMballe des 
soit exerce des 
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3.1.4 "Supplier" means a person who is a 
manufacturer, processor or packager of a 
hazardous  substance or a person Who, in 
the course of business, imports or sells 
a bazardous substance. 

3.1.4 "Fournisseur" est 
soit fabrique, traite 
substances hasardeuses, 
activités d'imnortation 
ces substances. 
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3.1.2 "Produit contrôlé" signifie tout 
produit, matière ou substance qui, 
conformément aux critères de la Partie 
ry du Règlement sur les produits 
contrôlés, fait partie de l'une des six 
catégories suivantes: gaz comprimés, 
matières inflammables et combustibles, 
matières coffiburantes, matières toxiques 
et infectieuses, matières corrosives, 
matières dangereusement réactives. 

3.1.3 	"Identificateur du produit", 
relativement à une substance hasardeuse, 
veut dire la marque, la désignation ou 
le numéro de code spécifié par le 
fournisseur, ou l'appellation chimique, 
courante, commerciale ou générique. 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - STAFF RELATIONS 
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3.1.2 "Controlled product" is any 
product, material or substance Which, by 
application of the criteria in Part ry 
of the Controlled Products Regulations, 
is included in any of the following six 
classes: Compressed Gas, Flammable and 
Combustible  Material, Oxidizing 
Material, Poisonous and Infectious 
Material, Corrosive Material, 
Dangerously Reactive Material. 

3.1.3 "Product identifier" means, in 
respect to a hazardous substance, the 
bran name, code name or code nuMber 
specified by the supplier or employer, 
or the dhemical, common, generic or 
trade name. 

3.1.5 "Fiche signalétique" signifie le 
document technique qui définit les 
effets possibles sur la santé qui sont 
liés à l'exposition au produit et les 
façons de protéger les travailleurs 
contre ces effets, les dangers relatifs 
à l'utilisation, à l'entreposage et à la 
manipulation du produit et les 
procédures d'urgence. 

3.2 Principes  

Les employés ont le droit de connaître 
les dangers qui peuvent exister dans le 
lieu de travail et de recevoir une 
formation relative à l'utilisation et à 
la manipulation de toutes les substances 
hasardeuses. 

3.1.5 "Material safety data sheet" is a 
teChnical document Which states the 
potential health effects of exposure to 
the product and how to protect workers 
frai'  them, the hazard evaluations 
related to use, storage and handling of 
the product and the emergency 
procedures. 

3.2 Principles  

Employees have the right to be informed 
of the risks they may encounter on the 
job and to receive training with respect 
to the use and handling of all hazardous 
substances. 
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3.3. Responsabilités de l'employeur  

Il incombe à l'employeur de: 

3.3.1 identifier tous les produits, 
matières ou substances hasardeuses 
utilisés et entreposés dans le lieu de 
travail; 

3.3.2 veiller à ce que les contenants de 
produits contrôlés portent les 
étiquettes SIMDUT du fournisseur ou du 
lieu de travail et que ces dernières 
soient tenues à jour; 

3.3.3 faire en sorte que les fiches 
signalétiques soient facilement 
accessibles aux employés dans chaque 
lieu de travail; et, 

3.3 Managerial Responsibilities  

Managers are responsible for: 

3.3.1 identifying all hazardous products, 
materials or substances used and stored 
in the workplace; 

3.3.2 ensuring that containers of 
controlled products are labelled with 
WHM1S supplier or workplace labels and 
kept up-to-date; 

3.3.3 ensuring the material safety data 
sheets are readily accessible to 
employees at eadh work site; and, 

3.3.4 élaborer et mettre en oeuvre 
programme d'éducation. 

3.4 Responsabilités des employés  

Il incoMbe aux employés de: 

un 	3.3.4 developing and implementing 
employee aducation program. 

3.4 Employees' Responsibilities  

Employees are responsible for: 

an 

3.4.1 	obtenir 	et 	apprendre 	les 
renseignements relatifs aux substances 
hasardeuses ou produits contrôlés; et, 

3.4.2 collaborer avec l'employeur en vue 
d'élaborer, de mettre en oeuvre et 
d'examiner les programmes de formation. 

3.4.1 	receiving 	and 	retaining 
information on hazardous substances or 
controlled products; and 

3.4.2 working with the employer in the 
development, implementation and review 
of training programs. 
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4. 	RÉE'ÉRENCES   

Règlement du Canada sur l'hygiène et la 	Canada Occupational Safety and Health 
sécurité 	au 	travail, 	Partie 	X. 	Regulations, Part X. 

Règlement sur les produits contrôlés. 	Controlled Products Regulations. 

Guide ministériel de sécurité et de 	Departmental Occupational Safety and 
santé - Chapitre 7. 	 Health Manual - Chapter 7. 
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1. INTRODUCTION 

L'objectif de ce programme est de permet-
tre de dépister et d'aider de façon pro-
fessionnelle et confidentielle les emplo-
yés qui présentent des problèmes d'ordre 
personnel, de santé, et de comportement 
au travail incluant l'abus d'alcool ou de 
drogues, qui peuvent entraîner une baisse 
et une détérioration du rendement au 
travail. 

2. ÉrealcÉ DE PourmAK 

La politique que le ministère de la Con-
sommation et des Corporations a adoptée 
en matière de counselling vise à fournir 
aux employés l'aide dont ils ont besoin 
pour régler leurs problèmes personnels ou 
reliés au travail et améliorer ainsi leur 
rendement. 

3. NOTES EXPLICATIVES  

3.1 	Définitions  

3.1.1 Références  - Il y a trois types de 
références: 

3.1.1.1 	Auto-référence  - Un employé 
peut, de son propre gré, avoir recours au 
service de counselling pour des problèmes 
personnels, de santé ou reliés au 
travail. 

1. INTRODUCTION 

The Objective of the Employee Assistance 
Program is to provide a confidential, 
professional service for the early iden-
tification, intervention and réhabilita-
tion of employees with health or behavi-
oral problems, or problems cf a personal 
nature including those relating to the 
misuse of alcohol or drugs, Whidh are 
causing impaired or defective employee 
work performance. 

2. FOLICt STATEMENT 

It is the policy of the Department of 
Consumer and Corporate Affairs to ensure 
the provision of Counselling Services to 
assist employees in the resolution of 
health, behavioral or personal problems 
to improve work performance. 

3. DZPLANATORY N1:7rEs 

3.1 	Definitions 

3.1.1 Referrals  - There are three types 
of referrals: 

3.1.1.1 Voluntary Referral  - An emplo-
yee may seek the assistance of counsel-
ling services of his own accord to deal 
with a personal or health problem. This 
is often called a self-referral. 

• 
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3.1.1.2 Référence informelle - Un gesti-
onnaire et/ou un surveillant peut inciter 
un employé à consulter le service de 
counselling lorsque, selon lui, cette 
aide peut lui être bénéfique. Tbutefois, 
la décision de recourir au service de 
counselling appartient à l'employé. 

3.1.1.3 Référence formelle - Un gestion-
naire ou un surveillant peut se voir dans 
l'obligation de référer un employé au 
service de counselling de façon formelle 
dans le but ultime de lui venir en aide. 
Cette référence se fait par écrit et 
entre dans le cadre des mesures discipli-
naires. 

3.2 	Responsabilités  

3.2.1 Le gestionnaire ou le surveillant  

3.2.1.1 Le rôle du gestionnaire est de 
noter les Changements de comportement 
ainsi que les signes de détérioration 
dans le rendement au travail de son 
employé et de le référer au besoin au 
service de counselling. 

3.2.1.2 Le gestionnaire peut se référer 
au service de counselling pour obtenir 
appui et conseils afin d'aider son emplo-
yé à entreprendre les démarches nécessai-
res pour remédier à son problème. 

3.2.1.3 Le gestionnaire peut se référer 
au service de counselling pour être guidé 
sur la façon de faire La référence. 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - 

COUNSELLING SERVICES 

Subject- 

EMPLOYEE ASSISFANCE PRCGRAM 

3.1.1.2 Informa' Managerial Referral  - 
A manager or supervisor may advise an eur. 
ployee to seek the assistance offered by 
the Employee Assistance Program Should he 
anticipate that suCh help would be bene-
ficial to the employee. 

3.1.1.3 Formal Managerial Referral - A 
formal referral to the Employee Assist-
ance Program is put in writing as part of 
a disciplinary action, as a final effort 
to encourage the employee to seek help. 

3.2 	Pesponsibilities  

3.2.1 The Manager or Supervisor  

3.2.1.1 The manager should observe Chan-
ges in work patterns, work performance 
and/or behaviour and take action Where 
appropriate including suggesting the per-
son seek help from the Employee Assist-
ance Program. 

3.2.1.2 The manager may seek the advice 
of a counsellor to obtain an objective 
view on how to bring the employee face-
to-face with the performance or behavior 
problem and the ne  ed to correct it. 

3.2.1.3 The manager may seek the advice 
of a counsellor on how to make a referral 
to the Employee Assistance Program. 
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Chapitre  - 
SERVICE DE COUNSELLING 

Chapter  - 
COUNSELTING SERVICES 

• 

3.3 	L'employé: 

3.3.1 Le rôle de l'employé est de main-
tenir un bon rendement et un comportement 
acceptable en milieu de travail. 

3.3.2 Les employés peuvent consulter le 
service de counselling pour des problèmes 
personnels, de santé ou reliés au 
travail. 

3.4 	Le service de Counselling  

3.4.1 La responsabilité du service de 
counselling est d'administrer le program-
me en assurant les services suivants: 

3.4.1.2 Aider les employés qui sont aux 
prises avec des problèmes personnels ou 
reliés au travail; 

3.4.1.3 Évaluer le problème et si une 
référence à une ressource extérieure est 
nécessaire, acheminer l'employé vers 
l'aide appropriée; 

3.4.1.4 Faire La référence; 

3.4.1.5 Maintenir un contact étroit avec 
les professionnels de la santé et fournir 
l'appui nécessaire durant la rèhabilita-
tion; 

3.4.1.6 Offrir des services éducatifs 
tels que la gestion du stress etc. 

4. 	RÉFÉRENCES 

Manuel de gestion du personnel du 
Conseil du Trésor, volume 12. 

3.3 	The Employee: 

3.3.1 The employee should maintain job 
performance at an acceptable level and 
exhibit apprppriate office béhavior. 

3.3.2 Employees may seek assistance for 
problems associated with work performance 
and/or problems of a personal nature. 

3.4 	Counselling Services Branch  

3.4.1 The Counselling Services Brandh is 
responsible for the implementation and 
administration of the program as follows: 

3.4.1.2 Counselling employees Who are 
experiencing personal or behavioral 
problems; 

3.4.1.3 Assessing the problem and deter-
mining Whether a referral to an outside 
resource is necessary, and if so, deter-
mining the type of help Whidh would be 
most apprppriate; 

3.4.1.4 Arranging the referral; 

3.4.1.5 Liaising closely with the health 
care professionals, and if needed, provi-
ding the employee with support during and 
after recovery; 

3.4.1.6 Providing an educational program 
on subjects such as Stress Management, 
etc. 

4. 	REFERENCES 

Treasury Board Personnel Management 
Manual, Volume 12. 
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DECLARATION DE DELEGATION 
DU SOUS-MINISTRE 

DEPUTY MINISTER'S DELEGATION 
Subject-  STATEMENT Sujet  - 

141 Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

ChaOre- 

INSTRUMENT DE DELEGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 

chapter-  AUTHORITIES 

• 

1. Ln vertu des 	 pouvoirs qui me sont 
conférés aux termes 

- de la Loi sur l'administration 
financière 

- de la Loi et du Règlement sur 
l'emploi dans la fonction 
publique 

- du Règlement sur le travail à 
temps partiel dans la fonction 
publique 

- du Règlement sur les conditions 
d'emploi dans la fonction 
publique 

- de la Loi sur les langues offi-
cielles 

- des conventions collectives, 

j'autorise, par la présente, les 
gestionnaires de Consommation et 
Corporations Canada qui sont 
titulaires, à titre permanent ou 
intérimaire, des postes énumérés 
à la section 10.9, à exercer, en 
mon nom, les pouvoirs qui leur 
ont été conférés, conformément 
aux niveaux, aux restrictions et 
(ou) aux conditions définis et 
prescrits dans les sections 10.3 
à 10.8 inclusivement. 

1. by virtue 	of the powers vested in 
me under the 

- Financial Administration Act 

- Public Service Employment Act 
and Regulations 

- Public Service Part-time Regu-
lations 

- Public Service Terms and Condi-
tions of Employment Regulations 

- Official Languages Act 

- Collective Agreements, 

I hereby grant to those managers 
of Consumer and Corporate Affairs 
Canada holding, on a permanent or 
acting basis, positions listed in 
Section 10.9, authority to exer-
cise, on my behalf, those powers 
and duties in accordance with the 
levels, limitations and/or condi-
tions identified and prescribed 
in Sections 10.3 to 10.8 inclu-
sively. 
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Chapitre - 

INSTRUMENT DE DELEGATION 	 INSTRUMENT OF DELEGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 	 OF PERSONNEL MANAGEMENT 
PERSONNEL 	

charger- AUTHORITIES 

Sujet DECLARATION DE DELEGATION 
DU SOUS—MINISTRE 	

subjec, 
DEPUTY MINISTER'S DELEGATION 
STATEMENT 

2. Aucun gestionnaire ne doit ac-
croître la portée des pouvoirs 
qui sont énumérés aux sections 
10.3 à 10.8 et qui leur ont été 
attribués, ni sous-déléguer ces 
pouvoirs. 	Toutefois, les mem- 
bres du Comité de direction de 
Consommation et Corporations 
Canada peuvent limiter ou refuser 
d'accorder les pouvoirs énumérés 
dans ces sections lorsqu'il 
s'agit de tout poste, figurant à 
la section 10.9, qui relève de 
leur autorité. Le Sous-ministre 
adjoint du perfectionnement des 
ressources 	humaines 	et 	de 
l'organisation doit être avisé 
par écrit pour approbation, de 
toutes décisions ayant trait à 
limiter ou à refuser d'accorder 
des pouvoirs. 

3. A chaque fois qu'un gestionnaire 
exerce les pouvoirs qui lui ont 
été conférés dans le présent 
instrument, il en est imputable 
devant moi, par voie de gestion 
hiérarchique. 	Les décisions 
prises peuvent avoir d'impor-
tantes répercussions sur les 
ressources financières et/ou sur 
les emplois. 	C'est pourquoi, 
dans 	ces 	circonstances, 	je  
demande 	aux 	gestionnaires 
d'informer et de consulter leurs 

2. No manager shall expand or sub-
delegate any of the powers and 
duties as listed in Sections 10.3 
to 10.8 which they are authorized 
to exercise. 	Members of the 
Executive Committee of Consumer 
and Corporate Affairs Canada may, 
however, restrict or withhold any 
of the powers and duties listed 
in these sections from any of the 
positions listed in Section 10.9 
for which they are the senior 
officer of the organization. Any 
such restrictions or withholdings 
shall first be outlined in 
writing and be acceptable to the 
Assistant 	Deputy 	Minist 
Bureau of Human Resources âll› 
Corporate Development. 

3. When exercising their delegated 
authority according to this Ins-
trument, managers are accountable 
to me through the line of manage-
ment. Decisions made may have a 
significant 	financial 	and/or 
employment related impact. In 
these circumstances, managers are 
expected to inform and to consult 
with their superiors and 
personnel advisors prior to exer-
cisingtheirdelegatedauthority. 
This does not, however, apply in 
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INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT chaper- 
AUTHORITIES 

DECLARATION DE DELEGATION 	DEPUTY MINISTER'S DELÉGATION 
DU SOUS-MINISTRE 	

Subject- 
STATEMENT  

• 

supérieurs et les conseillers en 
personnel avant d'exercer les 
pouvoirs en question. Cependant, 
cette directive ne s'applique pas 
dans le cas où un gestionnaire 
exerce un pouvoir délégué en vue 
de donner suite à un grief. 

4. Tout pouvoir en matière de per-
sonnel dont il n'a pas été ques-
tion de façon précise dans 
l'instrument de délégation sera 
exercé par moi-même ou sera 
délégué au Sous-ministre adjoint 
du 	perfectionnement 	des  
ressources 	humaines 	et 	de 
l'organisation. 

5. Le présent instrument de déléga-
tion sera modifié à l'occasion, 
si les circonstances l'exigent ou 
s'y prêtent. 

cases where a manager is 
exercising delegated authority to 
respond to a grievance. 

4. Any personnel authority not 
specifically mentioned in the 
instrument will be exercised by 
me or delegated to the Assistant 
Deputy Minister, Bureau of Human 
Resources 	and 	Corporate 
Development. 

5. This instrument of delegation 
shall, from time to time, be 
amended as conditions warrant or 
permit. 

Sous-ministre / Deputy Minister 
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INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
chapter-  OF PERSONNEL MANAGEMENT 

AUTHORITIES 

NOTE AUX UTILISATEURS 

1. Contenu de l'instrument 

Le présent instrument présente tous 
les pouvoirs en gestion du personnel 
délégués au Sous-ministre en vertu 
de plusieurs lois, règlements et 
conventions collectives dans la 
fonction publique. 

L'instrument est divisé en sections, 
chacune 	correspondant 	à 	une 
discipline du personnel sous 
laquelle les pouvoirs délégués 
afférents y sont regroupés. L'ordre 
de présentation de ces disciplines 
reflète celui des chapitres e précédents du GGP. 

L'instrument spécifie le niveau de 
délégation de chacun des pouvoirs 
aux gestionnaires hiérarchiques du 
Ministère et indique en renvoi en 
bas de chacune des pages, les 
conditions et/ou restrictions se 
rattachant à l'exercice de ce 
pouvoir. 

De plus, l'instrument liste les 
documents de référence contenant des 
renseignements additionnels sur 
chacun des pouvoirs spécifiés. Les 
abbréviations utilisées pour 
identifier ces documents de 
référence sont définies à l'annexe 
"A" de la présente section. Il est 
aussi à noter que les références 
n'apparaissent qu'au haut de chaque 
page et s'appliquent à tous les 
pouvoirs qui suivent à moins 
d'indications contraires. 

subject-  NOTE TO USERS 

1. Content of the Instrument 

This 	Instrument 	outlines 	all 
personnel management authorities 
delegated to the Deputy Minister 
pursuant to various Public Service 
acts, regulations and collective 
agreements. 

The Instrument is divided into 
sections, each of which is devoted 
to a personnel discipline. 	The 
relevant 	delegated 	personnel 
authorities are regrouped under 
these sections. 	The order of 
presentation 	of 	the 	various 
personnel disciplines reflects that 
of the previous chapters of the PMG. 

The Instrument specifies the level 
of delegation for each of the 
authorities to departmental line 
managers and indicates in the foot-
notes the conditions and/or 
restrictions related to the exercise 
of this authority. 

In addition, the Instrument lists 
reference documents which contain 
additional information on each 
specified authority. Abbreviations 
used to identify these reference 
documents are defined in Appendix 
"A" of this section. It is also to 
be noted that the references are 
indicated only at the top of each 
page and apply to all following 
authorities unless otherwise 
indicated. • 
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INSTRUMENT OF DELEGATION 
chapter- OF PERSONNEL MANAGEMENT 

AUTHORITIES 

subject-  NOTE TO USERS 

Finalement, la section 10.9 de 
l'instrument définit les niveaux de 
délégation pour chacun des secteurs 
du Ministère. 

2. conseils et renseignements 

Pour tout renseignement concernant 
les pouvoirs délégués, prière de 
communiquer avec un conseiller en 
personnel oeuvrant dans la 
discipline en question. 	Il est à 
noter qu'à chaque fois que 
l'expression "Agent de personnel 
responsable" est utilisée dans les 
renvois en bas de page, elle doit 
être interprétée, en régions, comme 
étant le Gérant régional du 
personnel et à l'administration 
centrale comme étant l'agent de 
personnel approprié. 

3. Utilisation du genre masculin 

Dans cet instrument, le genre 
masculin est employé pour simplifier 
la stylistique et devra être 
interprété dans son sens générique, 
soit se rapportant aux hommes et aux 
femmes. 

Finally, 	Section 10.9 of the 
Instrument defines the level of 
delegation for each sector of the 
Department. 

2. Information and Advice 

For information regarding delegated 
authorities, 	please contact a 
personnel advisor working in the 
personnel discipline involved. It 
is to be noted that when a foot-note 
refers 	to 	the 	expression 
"Responsible Personnel Officer", the 
reader should interpret it as bel" 
the Regional Manager of Personnel 
regions, 	or 	the 	appropriate 
Personnel Officer at Headquarters. 

3. Use of Masculine Gender 

In this Instrument, the masculine 
gender is used for the sake of 
stylistic simplicity and should be 
interpreted, where appropriate, as 
referring to both men and women. 
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ANNEXE "A" 

ABBREVIATIONS 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
chapter-  OF PERSONNEL MANAGEMENT 

AUTHORITIES 

Subject  - NOTE TO USERS 

APPENDIX "A" 

ABBREVIATIONS 

Sujet  - 

• 

Conv. Coll.:  Conventions 
collectives 

CT: Conseil du Trésor 

GGP:  Guide de gestion du 
personnel 

LAF: Loi sur l'administration 
financière 

LEFP:  Loi sur l'emploi dans la 
fonction publique 

LRTFP:  Loi sur les relations 
de travail dans la fonction 
publique 

MGP:  Manuel de gestion du 
personnel 

RCEFP:  Règlement sur les 
conditions d'emploi dans la 
fonction publique 

REFP:  Règlement sur l'emploi 
dans la fonction publique 

Coll. Agr.:  Collective 
Agreements 

FAA:  Financial Administration 
Act 

PMG:  Personnel Management 
Guide 

PMM:  Personnel Management 
Manual 

PSEA:  Public Service 
Employment Act 

PSER:  Public Service 
Employment Regulations 

PSSRA:  Public Service Staff 
Relations Act 

PSTCER:  Public Service Terms 
and Conditions of Employment 

TB: Treasury Board 

• 
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Charmer- 

Subject  - 
PLANIFICATION DES RESSOURCES 
HUMAINES 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

10.3.1 Identification des activités 
à incorporer dans le plan 
pluriannuel des ressources 
humaines (P.P.R.H) 

10.3.2 Mise en place des activités 
du plan pluriannuel des res-
sources humaines (P.P.R.H) 
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Subject Del. Level Reference(s) 

10.3.1 Identification of activities 
to be incorporated in the 
Multi-Year Human Resources 
Plan (M.Y.H.R.P) 

10.3.2 Activity implementation of 
Multi-Year Human Resources 
Plan (M.Y.H.R.P) 
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4.e.gANUATION  ET CLASSIFICATION 

Objet  Niv. de dél. Référence (s) 

10.4.1 Demande de service en 
classification (CCA 1175) 

MGP 3 
GGP 4 

a) Approbation quand il s'agit 
- d'un nouveau poste 

classifié 
d'un poste déjà établi 
reclassifié 

- d'un poste mis à jour afin 
de refléter une nouvelle 
structure organisationnelle 

b) Approbation dans les autres 
circonstances 

10.4.2 Vérification du groupe 
et niveau de postes existants 

10.4.3 Classification des postes 

10.4.4 Reclassification rétroactive 

a) Recommandation 
- jusqu'à 6 mois 

de 6 à 12 mois 
plus de 12 mois 

b) Approbation 

* Pouvoir délégué aux agents accrédités en classification selon 
l'instrument de délégation en matière de classification du ministère 

** Au Bureau des corporations et de la politique législative, ce pouvoir 
est délégué au niveau 3. 
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AUTHORITIES 

10.4.1 Request for classification 
action (CCA 1175) 

PMM 3 
PMG 4 

2 

• 

• 

a) Approval when 
- a new position is 

classified 
- an existing position 

is reclassified 
- a position is updated 

to reflect a new 
or revised organization 
structure 

b) Approval in other 	 3 
circumstances 

10.4.2 Revision of group and level 
of existing positions 

10.4.3 Classification of positions 

10.4.4 Retroactive reclassification 

a) Proposal: 

- to 6 months 	 3 
- 6 to 12 months 	 2** 
- over 12 months 	 1 

b) Approval 

Authority delegated to accredited classification officers according to 
the departmental Instrument of Classification Delegation 

** Within the Bureau of Corporate Affairs and Legislative Policy, this 
authority is delegated to level 3. 
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Chapter- 

Subject  - 

ORGANISATION ET CLASSIFICATION 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

1 10.4.5 Approbation des organigrammes 
et répartition des ressources 

10.4.6 Réponse aux griefs de 
classification 

* Pouvoir délégué au Sous-ministre adjoint du perfectionnement des 
ressources humaines et de l'organisation 
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ORGANIZATION AND CLASSIFICATION 

Del. Level Reference(s) Subject 

10.4.5 Approval of organization 
charts and allocation of 
resources 

10.4.6 Reply to classification 
grievances 

• 

1 PMM 3 
PMG 4 

PMM 3 

• * Authority delegated to the Assistant Deputy Minister, Human Resources 
and Corporate Development. 

Modification- Amendment 	Chapitre -Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 
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GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

* * 

1 

I lep  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

Chapitre  - 

Sujet 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

DOTATION  

Chapter- 

Subject  - 

Objet Niv. de dél. Référence (s) 

Politique minis-
térielle sur la 
subdélégation 
d'autorité en ma-
tière de dotation 
aux gestionnaires 
GGP 5.1 

10.5.1 Identification des postes 
sujets à l'exercice de la 
subdélégation des pouvoirs en 
matière de dotation 

a) Recommandation 

b) Approbation 

10.5.2 Désignation des gestionnaires 
habilités à exercer les pouvoir 
de dotation subdélégués 

10.5.3 Etablissement de modalités 
particulières régissant 
l'exercice de la subdélégation 
des pouvoirs en matière de 
dotation incluant la suspension 
ou la restriction de ces 
pouvoirs 

10.5.4 Annulation des pouvoirs de 
dotation subdélégués 

a) Recommandation 

1 

1 • 

b) Approbation 

Pouvoir non-délégué du Sous-ministre 

	

Page 	 En vigueur - Effective 

	

1 	 15/09/89 

CCA 2997 (2 88) 
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Modif.-Amend. 	10 	 10.5 	 1 	 15/09/89 



• GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

1 

1 

1 

I.  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

Chapter- 

Subject  - 

Chapitre  - 

Sujet  - 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

STAFFING 

Del. Level Reference(s) Subject 

Departmental Pol-
icy on the Sub-
delegation of 
Staffing Autho-
rity to Line 
Managers 
PMG 5.1 

10.5.1 	Identification of positions 
whose responsibilities should 
include the exercise of sub-
delegated staffing authority 

a) Recommendation 

b) Approval 

10.5.2 	Designation of managers 
entitled to exercise 
subdelegated staffing 
authority 

10.5.3 	Establishment of specific 
terms and conditions con-
cerning the exercise of 
subdelegated staffing autho-
rity including suspension or 
restriction of this 
authority 

10.5.4 	Withdrawal of subdelegated 
staffing authority 

a) Recommendation 

b) Approval 

* * 

• Deputy Minister's authority not delegated 
** Authority delegated to the immediate supervisor of the employee 

concerned 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 
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1+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapit re- 

S ujet  - 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

DOTATION 

Chapte- 

subjec  - 

Objet Niv. de dél. Référence (s) 

3 MGP 6 10.5.5 Demande de service en dota-
tion (CCA 1175) 

10.5.6 Nominations 

10.5.7 Prolongation de la nomination 
d'un employé déterminé au-delà 
d'une période de deux ans 

10.5.8 Affectation intérimaire 

10.5.9 Approbation des détachements 
intra-activité 

10.5.10 Approbation des détachements 
inter-activité ou interminis-
tériels 

10.5.11 Nominations, prolongations 
et réaffectations P.R.A.S. 

a) Recommandation 

b) Approbation 

Instrument de 
délégation en 
matière de 
dotation du 
ministère 
MGP 4,6 

2 GGP 5.9 • 
4 MGP 8 

GGP 5.7 

2** MGP 2 
GGP 3 

1 

MGP 4 
GGP 3 

2** 

*** 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Pouvoir délégué aux agents de personnel et aux gestionnaires désignés 
selon l'instrument de délégation en dotation du ministère 

** Au Bureau des corporations et de la politique législative, ce pouvoir 
est délégué au niveau 3. 

*** Pouvoir délégué au Directeur général du personnel 

!Modification  - Amendment  I 	Chapitre -Chaoter 	 Section 	 Pace 	 En viaueur- Effective 

Modif.-Amend 	10 	 10.5 	 3 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapitre  - Chapter- 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES Sujet  - Subject  - 

PNIM 6 

PMM 4,6 
Departmental 
Instrument of 
Staffing 
Delegation 

PMG 5.9 

PMM 8 
PMG 5.7 

PMM 2 
PMG 3 

PMM 4 
PMG 3 

2** 

*** 

• 
I*1  Consommation 	 Consumer and 

et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

STAFFING 

Del. Level Reference(s) Subject 

10.5.5 	Request for staffing action 
(CCA 1175) 

10.5.6 	Appointments 

10.5.7 	Extension of a term employee 
beyond a two year period 

Acting assignment 

10.5.9 	Approval of intra-activity 
secondments 

10.5.10 Approval of inter-activity or 
inter-departmental secondments 

10.5.11 S.A.P.P. appointments, 
extensions and reassignments 

a) Recommendation 

b) Approval 

• 10.5.8 

3 

2 

4 

2** 

1 

• * Authority subdelegated to personnel officers and line managers 
designated in the departmental Instrument of Staffing Delegation. 

** Within the Bureau of Corporate Affairs and Legislative Policy, this 
authority is delegated to level 3. 

*** Authority delegated to the Director General of Personnel 

	

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 
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Chapter- 

Subject  - 

4 

3 

4 

3 

4* 

3* 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - 

Sujet 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

DOTATION 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

LEFP 
REFP 

10.5.12 	STAGE 

10.5.12.1 Réduction de la période de 
stage 

a) Recommandation 

b) Approbation 

10.5.12.2 Dispense de la période de 
stage 

a) Recommandation 

b) Approbation 

10.5.12.3 Renvoi durant la période 
de stage 

a) Recommandation 

b) Approbation 

* Consultation obligatoire avec la Division des relations de travail 
avant que cette mesure ne soit prise. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 'Dect ,- )r) 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 
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1+1 Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 

II> 	 DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - Chapte- 

Sujet  - Subject  - 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

STAFFING 

Del. Level Reference(s) Subject 

PSEA 
PSER 

• 

10.5.12 	PROBATION 

10.5.12.1 Reduction of the 
probationary period 

a) Recommendation 

b) Approval 

10.5.12.2 Waiving of the probationary 
period 

a) Recommendation 

b) Approval 

10.5.12.3 Rejection on probation 

a) Recommendation 

b) Approval 

4 

3 

4 

3 

4* 

3* 

• * Mandatory consultation with the Staff Relations Division before action 
is taken 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 
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GUIDE DE GESTION PERSONNEL MANAGEMENT 

ChaOre- 

Sujet 

GGP 6.2 
Document de base 
sur l'identifi-
cation des exi-
gences linguis-
tiques des 
postes 

GGP 6.3 

4 

* * 

lei Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 	Chapte- 

PERSONNEL 

LANGUES OFFICIELLES 	 subject- 

Objet Niv. de dél. Référence(s) 

10.6.1 Exigences linguistiques 
des postes et profil 
linguistique des postes 
bilingues 

10.6.2 Utilisation de la dotation 
impérative des postes 
bilingues indéterminés 

a) Recommandation 

b) Approbation 

4* 

* 

Au Bureau de la consommation, cette mesure est recommandée au niveau 4 
et approuvée au niveau 3. A la Direction générale des finances et de 
l'administration, ce pouvoir est délégué au niveau 3. 
Pouvoir délégué au Sous-ministre adjoint, Perfectionnement des 
ressources humaines et de l'organisation, au Directeur général du 
personnel et au Directeur des langues officielles et de la formation 

111, Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  ru.,.. 	 Section 	 Page 	 En  vigueur  -  Effective 

M odif. -Amend. 	10 	 10.6 	 1 	 15/09/89 
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• GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter- Cha0m- 

Subject - OFFICIAL LANGUAGES Sujet - 

PMG 6.2 
Departmental 
Handbook on the 
Identification 
of Language 
Requirements of 
Positions 

PMG 6.3 

4 

** 

* * 

1+1  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Del. Level Reference(s) Subject 

• 

10.6.1 	Language requirements of 
positions and linguistic 
profile of bilingual 
positions 

10.6.2 	Use of imperative staffing 
for indeterminate bilingual 
positions 

a) Recommendation 

b) Approval 

4* 

Within the Bureau of Consumer Affairs, this action is recommended at 
level 4 and approved at level 3. Within the Finance and Adminis-
tration Directorate, this authority is delegated to level 3. 
Authority delegated to the Assistant Deputy Minister, Human Resources 
and Corporate Development, the Director General of Personnel and the 
Director, Official Languages and Training Branch. 

Modification - Amendment 	Chapitre - Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 
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• PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

1.1 

Chapitre  - 

LANGUES OFFICIELLES Subject  - S uj et 

10.6.3 	Dotation non-impérative des 
postes bilingues 

10.6.4 	Approbation du paiement de 
la prime au bilinguisme 

4 GGP 6.4 

Politique révi-
sée d'admissi-
bilité à la 
prime au bilin-
guisme (1987) 
GGP 6.5 

10.6.6 	TRADUCTION 

10.6.6.1 Gestion de l'enveloppe de 
traduction 

10.6.6.2 Approbation des demandes 
de traduction 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Cha pter - 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

5 10.6.5 Arrangements administratifs GGP 6.6 

Politique min.> 
térielle et 
lignes directri-
ces en matière 
de traduction 
GGP 6.7 

2 

4 

* Pouvoir délégué à la Direction des opérations du personnel, aux agents 
régionaux et aux commis de paye, selon le cas, et au Directeur des 
langues officielles et de la formation 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 
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• GUIDE DE GESTION 
DU PERSONNEL 

PERSONNEL MANAGEMENT 
GUIDE 

Chapter  - Chapitre  - 

Subject  - 
OFFICIAL LANGUAGES 

Sujet  - 

PMG 6.4 

Revised Policy 
concerning Eligi-
bility for the 
Bilingualism 
Bonus (1987) 
PMG 6.5 

PMG 6.6 

Departmental 
Translation 
Policy and 
Guidelines 
PMG 6.7 

4 

I+ Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Subject Del. Level Reference(s) 

10.6.3 	Non-imperative staffing 

10.6.4 	Approval of the payment of 
the bilingualism bonus 

10.6.5 	Administrative arrangements 

40 10.6.6 	TRANSLATION 

10.6.6.1 Management of the trans- 
lation envelope 

10.6.6.2 Approval of requests for 
translation 

5 

2 

4 

• * Authority delegated to the Personnel Operations Branch, Regional 
Officers and Pay Clerks, according to circumstances, and to the 
Director of Official Languages and Training. 
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S ujet  - &mec- 

1 

3* 

2 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chaee- INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Ctmpter- 

FORMATION 

Objet  Niv. de dél. Référence (s) 

10.7.1 Planification des activités 
de la formation linguistique 
et professionnelle 

MGP 4 
GGP 7.2 

a) Approbation des plans 
annuels détaillés de for-
mation professionnelle 
et linguistique 

b) Approbation de la partici-
pation d'un employé à une 
activité de formation pro-
fessionnelle et/ou 
linguistique 

incluse dans les plans 
annuels détaillés de forma-
tion professionnelle et 
linguistique 

non-incluse dans les plans 
annuels détaillés de forma-
tion professionnelle et 
linguistique 

* Au Bureau de la consommation, ce pouvoir est délégué au niveau 4. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 
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1 

3* 

• 
I*  Consommation Consumer and 

et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - chapter-  INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Subject- Sujet  - 
TRAINING 

Del. Level 	Reference(s) Subject 

PMM 4 
PMG 7.2 

10.7.1 Planning of professional and 
language training activities: 

a) Approval of the Annual 
Detailed Professional and 
Language Training Plans 

• 
b) Approval of participation 

of an employee in a profes-
sional and/or language 
training activity: 

- included in the Annual 
Detailed Professional and 
Language Training Plans 

- not included in the Annual 
Detailed Professional and 
Language Training Plans 

2 

• * Within the Bureau of Consumer Affairs, this authority is delegated to 
level 4. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 
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Sujet  - Subject  - 

3* 

2 

* * 

** 

MGP 4 
GGP 7.4 

MGP 4 
GGP 7.3, 7.4 

MGP 4 
GGP 7.5 

10.7.3 Autorisation de congé 
d'études et remboursement des 
frais de cours qui s'y 
rattachent 

10.7.4 Cours et affectations de 
perfectionnement (CAP) 

II g> Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitra- INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chape- 

FORMATION 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

10.7.2 Approbation du remboursement 
des frais de formation 
professionnelle et/ou 
linguistique 

- incluse dans les plans 
annuels détaillés de forma-
tion professionnelle et 
linguistique 

- non-incluse dans les plans 
annuels détaillés de forma-
tion professionnelle et 
linguistique 

* Au Bureau de la consommation, ce pouvoir est délégué au niveau 4. 
** Pouvoir délégué au Comité de gestion des ressources humaines 

Modification  —  Amendment 	Chapitre —Chapter 	 Secuon 	 Page 	 En vigueur  —  Effective 
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3* 

2 

* * 

* * 

10.7.2 Approval of reimbursement of 
fees related to professional 
and/or language training 
activity 

- included in the Annual 
Detailed Professional and 
Language Training Plans 

- not included in the Annual 
Detailed Professional and 
Language Training Plans 

II> 10.7.3 Authorization of education 
leave and refund of related 
course fees 

10.7.4 Career Assignment Program 
(CAP) 

PMM 4 
PMG 7.4 

PMM 4 
PMG 7.3, 7.4 

PMM 4 
PMG 7.5 

• 
11*  Consommation Consumer and 

et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - Ctmpter- 

Sujet  - Subject  - 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

TRAINING 

Del. Level Reference(s) Subject 

• 
* Within the Bureau of Consumer Affairs, this authority is delegated to 

level 4. 
** Authority delegated to the departmental Human Resource Management 

Committee 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 
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Sujet - Subject  - 

MGP 1,8 
RCEFP 
Conv. Coll. 

GGP 8.3 

1 

2 

4 
4 
4 

4 
4 
4 
5 
5 

4* 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.8 	 1 	 15/09/89 

travail variable 

* La section de la rémunération doit être avertie d'un tel arrangement. 

CCA 2997 (2-88) 

+ Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- 	INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 	charmer- 

DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

• 
RELATIONS DE TRAVAIL 

Objet  Niv. de dél. Référence (s)  

10.8.1 HORAIRE DE TRAVAIL 

10.8.1.1 Heures de bureau 

a) Administration centrale 

b) Régions 

10.8.1.2 Horaire personnel de 
l'employé 

Approbation: 

a) heures normales 
b) heures supplémentaires 
C)  travail effectué un jour 

de repos ou un jour férié 
d) période de déplacement 
e) rappel au travail 
f) disponibilité 
g) période de dîner  
h) période de repos 

Approbation de l'horaire de 



PMM 1,8 
PSTCER 
Coll. Agr. 

PMG 8.3 

1 

2 

4 
4 
4 

4 
4 
4 
5 
5 

4* 

I*  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - 

Sum- 

chapter- 	INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Subject- 
STAFF RELATIONS 

Del. Level Reference(s) Subject 

• 

10.8.1 	HOURS OF WORK 

10.8.1.1 Hours of service 

a) Headquarters 

b) Regions 

10.8.1.2 Individual employee hours 

Approval: 

a) regular hours 
b) overtime 
c) work on a day of 

rest or holiday 
d) travel time 
e) call back 
f) standby 
g) lunch period 
h) rest period 

Approval of variable hours 
of work 

• Pay & Benefits Section must be informed. 

Modification - Amendment 	Chapitre - Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur - Effective 
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Chapitre - 

Sujet  - 

2** 

Mt Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE • 
INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

RELATIONS DE TRAVAIL 

Chape- 

Objet Niv. de dél. Référence (s) 

10.8.1.3 Approbation de l'acquisition 
et de l'utilisation d'une 
période compensatoire 

10.8.1.4 Approbation de la fermeture 
d'urgence 

a) Administration centrale 

b) Bureaux régionaux et 
districts 

4 MGP 1,8 
RCEFP 
Conv. coll. 

Modification - Amendment 	Chapitre  - Chapter 	 SecUon 	 Page 	 En  vigueur  - Effective 

* Pouvoir non-délégué du Sous-ministre 
** Le Coordonnateur de district désigné est responsable de la liaison avec 
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seet  - STAFF RELATIONS S uje  - 

2** 

I*  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - Chapter  - 
INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Subject Del. Level Reference(s) 

PMM 1,8 
PSTCER 
Coll. Agr. 

10.8.1.3 Approval of accumulation and 
use of compensatory time 

10.8.1.4 Approval of emergency closing 

a) Headquarters 

b) Regional and District 
Offices 

• 

4 

Deputy Minister's authority not delegated 
** The designated District Coordinator is responsible for the liaison 

with the Regional Director 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 
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Sujet  - Subject- 

MGP 7 
LRTFP 
Conv. coll. 
GGP 8.5 

MGP 7 
LRTFP 
Conv. coll. 
GGP 8.3 

5 

5 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 	chaper- 

DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

RELATIONS DE TRAVAIL 

Objet  Niv. de dél. Référence (s)  

10.8.2 	GRIEFS  

10.8.2.1 Relations de travail 

a) Résolutions des plaintes 

b) Réception des griefs 

c) Réponse aux griefs 

10.8.2.2 Réparation au Conseil 
national mixte 

a) Premier échelon 

- résolution des plaintes 
- réception des griefs 
- réponse aux griefs 

b) Agent de liaison du 
Ministère 

5 
5 

** 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En  vigueur  - Effective 

* Pouvoir délégué aux gestionnaires qui sont désignés comme un échelon du 
processus de grief, selon le "tableau des responsables de la procédure 
de griefs" placé sur les tableaux d'affichage. 

** Directeur des relations de travail et de la rémunération 

Modification - Amendment 	Chapitre - Chaoter 	 Section 	 Paoe 	 En vigueur - Effective 	II› 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 5 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



C hapter- Chapitre  - 

Subject  - 
STAFF RELATIONS 

Sujet  - 

PMM 7 
PSSRA 
Coll. Agr. 
PMG 8.5 

PMM 7 
PSSRA 
Coll. Agr. 
PMG 8.3 

5 

5 

4p,  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Del. Level Reference(s) Subject 

10.8.2 	GRIEVANCES  

10.8.2.1 Staff Relations 

a) Resolution of complaints 

b) Receipt of grievances 

c) Reply of grievances 

11,  10.8.2.2 National Joint Council 
Redress 

a) Step 1 

- resolution of complaints 
receipt of grievances 

- reply to grievances 

b) Departmental Liaison 
Officer 

5 
5 

* * 

Authority delegated to managers who are designated as a step in the 
grievance procedure, according to "the table of designated officers 
in the grievance process" posted on bulletin boards. 

** Director of Staff Relations and Compensation Branch 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Sectron 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 6 	 15/09/89 

CCA 2997 (2 -88) 

• 



RELATIONS DE TRAVAIL 
Subject  - Sujet - 

Objet Niv. de dél. 	Référence(s) 

4 

• Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter- 

LEFP 
REFP 
GGP 8.6 

10.8.3 	CESSATION D'EMPLOI  

10.8.3.1 Acceptation et approbation 
d'une démission, y compris 
la retraite 

10.8.3.2 Déclaration d'abandon de 
poste 

10.8.3.3 Déclaration de mise en 
disponibilité 

10.8.3.4 Recommandation, à la C.F.P., 
de renvoi pour incompétence ou 
incapacité, ou rétrogradation 
involontaire 

10.8.3.5 Cessation d'emploi prématurée 
d'un employé nommé pour une 
période spécifiée 

4 

1* 

2*(**) 

4* 

* Il doit y avoir consultation avec l'agent du personnel responsable 
avant que cette mesure ne soit prise. 

** Au Bureau des corporations et de la politique législative, ce pouvoir 
est délégué au niveau 3. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.8 	 7 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Subject  - STAFF RELATIONS Sujet  - 

1* 

2*(**) 

gem  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - Chapter - 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Del. Level Reference(s) Subject 

PSEA 
PSER 
PMG 8.6 

10.8.3 	TERMINATION OF EMPLOYMENT 

10.8.3.1 Acceptance and approval of 
resignation including 
retirement 

10.8.3.2 Declaration of an abandonment 
of position 

10.8.3.3 Declaration of lay-offs 

111, 10.8.3.4 Recommendation of release for 
incompetence or incapacity, 
or involuntary demotion, to 
the P.S.C. 

10.8.3.5 Accelerated termination of 
term employment 

4 

4* 

4* 

• 
Consultation must take place with the responsible Personnel Officer 
before action is taken 

** Within the Bureau of Corporate Affairs and Legislative Policy, this 
authority is delegated to level 3 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Pac,e. 	 En vigueur  -  Effective  

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 8 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



RELATIONS DE TRAVAIL Subject - Sujet  - 

MGP 7 
LAF 
RCEFP 
GGP 8.7 

• 

MGP 7 
LRTFP 
GGP 8.8 

5 

5*(**) 

411,  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE • 

Chapit re  - 
INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter- 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

10.8.4 	DISCIPLINE 

10.8.4.1 Demande à l'employé de 
quitter le lieu de travail 

10.8.4.2 Réprimande verbale 

10.8.4.3 Réprimande écrite 

10.8.4.4 Suspension 

a) Jusqu'à 5 jours 

b) De 6 à 20 jours 

c) Plus de 20 jours 

d) Suspension indéfinie en 
attendant l'enquête 

e) Congédiement pour mauvaise 
conduite 

10.8.5 	Proposition de personnes 
préposées à la gestion et à 
des fonctions confidentielles 
(Exclusions) 

5*(**) 

4* 

3* 

2* 

2*(***) 

2*(***) 

3 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En  vigueur  - Effective 

Il doit y avoir consultation avec l'agent du personnel responsable 
avant que cette mesure ne soit prise. 

** Au Bureau de la consommation, ce pouvoir est délégué au niveau 4. 
*** Au Bureau des corporations et de la politique législative, le pouvoir 

10.8.4.4 d) est délégué au niveau 3 et le pouvoir 10.8.4.4 e) est 
délégué au niveau 1. 

Modification - Amendment  I 	Chapitre - Chaoter 	 Section 	 Page 	 En vigueur - Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.8 	 9 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-8E9 



• 
Chapitre  - 

Subject  - STAFF RELATIONS Sujet  - 

5*(**) 

5 

5*(**) 

4* 

3* 

2* 

2*(***) 

2*(***) 

3 

PMM 7 
FAA 
PSTCER 
PMG 8.7 

PMM 7 
PSSRA 
PMG 8.8 

Proposal of Managerial and 
Confidential Employees 
(Exclusions) 

10.8.5 

14p  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapter  - 
INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Del. Level Reference(s) Subject 

10.8.4 	DISCIPLINE 

10.8.4.1 Order employee to leave 
worksite 

10.8.4.2 Oral reprimand 

10.8.4.3 Written reprimand 

tie 10.8.4.4 Suspension 

a) Up to 5 days 

b) 6 days to 20 days 

c) More than 20 days 

d) Indefinite suspension 
pending an investigation 

e) Discharge for misconduct 

Consultation must take place with the responsible Personnel Officer 
before action is taken 

** Within the Bureau of Consumer Affairs, this authority is delegated to 
level 4. 

*** Within the Bureau of Corporate Affairs and Legislative Policy, 
authority 10.8.4.4 d) is delegated to level 3 and authority 
10.8.4.4 e) is delegated to level 1. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre -Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend, 	10 	 10.8 	 10 	 15/09/89 

CCA 2997 (2.88) 



RELATIONS DE TRAVAIL 
Subject  - Sujet - 

5 

4 

MGP 8 
RCEFP 
Conv. coll. 
GGP 8.9 

• 
5 

4 

2 
1 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  - Effective 

* L'agent autorisé doit contrôler, prendre note des congés de maladie des 
employés subordonnés et demander un certificat médical lorsque celui-ci 
s'avère nécessaire. 

Modification - Amendment 	Chapitre - Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur - Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.8 	 11 	 15/09/89 

itlip  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - 
INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter- 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

10.8.6 	CONGÉS ET JOURS FÉRIÉS 

10.8.6.1 Congés de maladie 

a) Approbation 

b) Congés de maladie anti-
cipés 

10.8.6.2 Congés annuels 

a) Approbation 

b) Horaire 

c) Approbation du report de 
congés annuels 

- crédits d'un à deux ans 
- crédits pour plus de deux 

ans 

d) Rappel au travail pendant 
un congé 

4 

e) Annulation ou modification 
d'une période de congé 
annuel 

f) Approbation d'un congé 
d'ancienneté 

4 

4 

CCA 2997 (2-88) 



Chapter- Chapitre  - 

Subject  - STAFF RELATIONS sum- 

5* 

4 

5 

4 

2 
1 

4 

4 

4 

Et Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Subject Del. Level Reference(s) 

PMM 8 
PSTCER 
Coll. Agr. 
PMG 8.9 

• 

10.8.6 	LEAVE AND HOLIDAYS  

10.8.6.1 Sick Leave 

a) Approval 

b) Advance of credits 

10.8.6.2 Vacation Leave 

a) Approval 

b) Schedule 

c) Approval of carry-over 

- one to two year's credits 
- more than two year's 

credits 

• 

d) Recall from vacation leave 

e) Cancellation or alteration 
of a scheduled period of 
vacation leave 

f) Approval of furlough leave 

The authorized officer must record and control sick leave of 
subordinate employees and request a medical certificate when 
required. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre -Chapter 	 SectIon 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 12 	15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



RELATIONS DE TRAVAIL 
Subject- sujet- 

4 

4 

5* 

4 

4 

4 

3 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

ChaOre - 
INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter - 

Objet Niv. de dél. Référence(s) 

10.8.6.3 Approbation d'un congé de 
mariage 

10.8.6.4 Congé de décès 

a) Approbation 

b) Approbation d'une période 
additionnelle 

10.8.6.5 Approbation d'un congé pour 
comparution 

10.8.6.6 Approbation d'un congé de 
sélection du personnel 

a) Concours 

b) Appels 

10.8.6.7 Approbation d'un congé de 
maternité et de paternité 

10.8.6.8 Approbation d'un congé pour 
la naissance ou l'adoption 
d'un enfant 

10.8.6.9 Congé non-payé pour les soins 
et l'éducation d'enfants d'âge 
pré-scolaire 

a) Jusqu'à un an 

b) Un an ou plus 

4 MGP 8 
RCEFP 
Conv. coll. 
GGP 8.9 

4 

4 

* Au Bureau de la consommation, ce pouvoir est délégué au niveau 4. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 13 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Subject - 
STAFF RELATIONS 

Sujet  - 

4 

4 

5 

4 

4 

4 

3 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre - Chapter - INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Del. Level Reference(s) Subject 

10.8.6.3 	Approval of marriage leave 

10.8.6.4 	Bereavement leave 

a) Approval 

b) Approval of additional 
time • 10.8.6.5 Approval of court leave 

10.8.6.6 	Approval of personnel 
selection leave 

a) Competition 

b) Appeals 

10.8.6.7 	Approval of maternity and 
paternity leave 

10.8.6.8 	Approval of leave for 
birth or adoption 

10.8.6.9 	Leave without pay for the 
care and nurturing of pre-
school age children 

a) Up to one year 

b) One year or more 

4 PMM 8 
PSTCER 
Coll. Agr. 
PMG 8.9 

4 

4 

Within the Bureau of Consumer Affairs, this authority is delegated 
to level 4. 

Modification - Amendment 	Chapitre - Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur - Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 14 	 15/09/89 

CCA 2997 (2 -88) 



RELATIONS DE TRAVAIL 
Subject  - Sujet  - 

5* 

4 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chape- 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

10.8.6.10 Approbation d'un congé 
non-payé pour les obli-
gations personnelles 

a) Jusqu'à concurrence 
de trois mois 

b) Jusqu'à concurrence 
d'un an 

10.8.6.11 Approbation d'un congé 
non-payé en cas de 
réinstallation d'un 
conjoint 

a) Jusqu'à concurrence 
d'un an 

b) Jusqu'à concurrence 
de cinq ans 

10.8.6.12 Approbation d'un congé payé 
pour obligations familiales 

10.8.6.13 Approbation d'un congé 
d'examen rémunéré 

a) Jusqu'à un jour 

b) Plus d'un jour 

MGP 8 
RCEFP 
Conv. coll. 
GGP 8.9 

4 

3 

4 

3 

4 

* Au Bureau de la consommation, ce pouvoir est délégué au niveau 4. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.8 	 15 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapter- ChaMre- 

Suj et  - Subject- 

gem  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

STAFF RELATIONS 

Del. Level Reference(s) Subject 

• 

10.8.6.10 Approval of leave without 
pay for personal reasons 

a) Up to three months 

b) Up to one year 

10.8.6.11 Approval of leave without 
pay for relocation of 
spouse 

a) Up to one year 

b) Up to five years 

10.8.6.12 Approval of leave with pay 
for family-related 
responsibilities 

10.8.6.13 Approval of examination 
leave with pay 

a) Up to 1 day 

b) More than 1 day 

PMM 8 
PSTCER 
Coll. Agr. 
PMG 8.9 

4 

3 

4 

3 

4 

5 

4 

• 
* Within the Bureau of Consumer Affairs, this authority is delegated to 

level 4. 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.8 	 16 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Sue  - Subject- 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapte- 

RELATIONS DE TRAVAIL 

Objet  Niv. de dél. Référence(s) 

10.8.6.14 Approbation d'un congé pour 
blessures au travail 

a) Jusqu'à 90 jours 

b) Jusqu'à 129 jours 

c) 130 jours ou plus 

10.8.6.15 Approbation d'un congé avec 
ou sans rémunération pour 
d'autres motifs 

a) Jusqu'à 5 jours 

b) Jusqu'à 15 jours 

c) 15 jours ou plus 

MGP 8 
RCEFP 
Cony. coll. 
GGP 8.9 

4 

3 

2 

4 

3 

2 

Modification  -  Amendment 	Chapitre -Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 17 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



chapter- Chapitre  - 

Suje- Subject  - 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

STAFF RELATIONS 

Del. Level Reference(s) Subject 

• 

10.8.6.14 Approval of injury on duty 
leave 

a) Up to 90 days 

b) Up to 129 days 

c) 130 days or more 

10.8.6.15 Approval of leave with or 
without pay for other 
reasons 

a) Up to 5 days 

b) Up to 15 days 

c) 15 days or more 

PMM 8 
PSTCER 
Coll. Agr. 
PMG 8.9 

4 

3 

2 

4 

3 

2 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.8 	 18 	15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

lep  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- 

Sujet  - 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION  chaper-

DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

sutee- 

RELATIONS DE TRAVAIL 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

10.8.6.16 Approbation d'un congé pour 
les affaires du syndicat 

MGP 8 
RCEFP 
Conv. coll. 
GGP 8.9 

a) Séances de la Commission 
des relations de travail 
dans la Fonction publiqu 

b) Séances d'arbitrage, de 
conciliation ou d'arbri-
trage des griefs 

c) Rencontres durant le 
processus de règlement 
d'un grief 

d) Réunions de négociation 
de la convention 

e) Cours de formation du 
syndicat 

f) Rencontres, congrès et 
conférences syndicales 

g) Rencontres entre la 
direction et le syndicat 

10.8.6.17 Approbation d'un congé pour 
les heures supplémentaires 
effectuées 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur-Effective 

Modif.-Amend. 	 10 	 10.8 	 19 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapter- Chapitre  - 

Sujet  - S ubje ct - 

4 

4 

40,  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

STAFF RELATIONS 

Del. Level Reference(s) Subject 

10.8.6.16 Approval of leave for union 
business 

PMM 8 
PSTCER 
Coll. Agr. 
PMG 8.9 

• 
a) Public Service Staff 

Relations Board hearings 

b) Adjudication, 
arbitration or conci-
liation hearings 

c) Meetings during 
grievance process 

d) Contract negotiation 
meetings 

e) Union training courses 

f) Union meetings, 
congresses and 
conventions 

g) Meetings between mana-
gement and union 

10.8.6.17 Approval of leave in lieu 
of overtime 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 20 	15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



RELATIONS DE TRAVAIL Subiect  - Sujet  - 

1 

1 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- 
INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter - 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

MGP 8 
RCEFP 
Conv. coll. 
GGP 8.9 

10.8.6.18 Approbation d'un congé de 
direction 

10.8.6.19 Approbation d'un congé 
pour service militaire 

10.8.6.20 Approbation d'un congé 
pour travailler dans un 
autre organisme du 
gouvernement 

10.8.6.21 Approbation d'un congé 
pour occuper une charge 
dans une association 
d'employés 

2 

3 

10.8.6.22 Approbation d'un congé 
pour travailler dans le 
cabinet d'un ministre 
de la Couronne ou du Chef 
de l'opposition 

10.8.6.23 Approbation d'un congé 
pour chercher à se faire 
élire à un poste dans 
l'administration municipale 

10.8.6.24 Approbation d'un congé 
pour la durée du mandat à 
un poste dans l'adminis-
tration municipale 

10.8.6.25 Approbation d'un congé 
pour occuper un poste 
d'un organisme 
international 

* Pouvoir non-délégué du Sous-ministre 

	

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

	

Modif.-Amend 	10 	 10.8 	 21 	15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapter- Chapitre  - 

Subject - STAFF RELATIONS Sujet - 

I lb,  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Del. Level Reference(s) Subject 

PMM 8 
PSTCER 
Coll. Agr. 
PMG 8.9 

10.8.6.18 Approval of management leave 

10.8.6.19 Approval of military leave 

10.8.6.20 Approval of leave to serve 
another government agency or 
organization 

10.8.6.21 Approval of leave to serve 
a term of office in an 
employee organization 

10.8.6.22 Approval of leave to serve 
in the Office of a Minister 
of the Crown or the Leader 
of the Opposition 

10.8.6.23 Approval of leave to seek 
election to a Municipal 
Office 

10.8.6.24 Approval of leave for the 
term of an elected Municipal 
Office 

10.8.6.25 Approval of leave to 
serve an international 
organization 

2 

3 

1 

1 

• Deputy Minister's authority not delegated 

Modification - Amendment 	Chapitre - Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Modif. —Amend. 	10 	 10.8 	 22 	15/09/89 

CCA  2997 (2-88) 



RELATIONS DE TRAVAIL 
Subject  - Sue 

4 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - 
INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

C haeer- 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

10.8.7 	RÉMUNÉRATION 

Approbation de la demande 

10.8.7.1 	Rémunération des heures 
supplémentaires 

10.8.7.2 	Rémunération du travail 
effectué un jour férié 

10.8.7.3 	Indemnité pour une période 
de déplacement 

10.8.7.4 	Indemnité de rappel au 
travail 

10.8.7.5 	Indemnité de disponibilité 

10.8.7.6 	Indemnité pour le double 
emploi 

MGP 8 
RCEFP 
Cony. Coll. 
GGP 8.10 

4 

4 

4 

4 

* Pouvoir non-délégué du Sous-ministre 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 23 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapter- Chapitre  - 

Subject  - 
STAFF RELATIONS 

Sujet  - 

4 

4 

4 

4 

4 

+ Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Del. Level Reference(s) Subject 

10.8.7 	PAY 

Approval: 

	

10.8.7.1 	Pay for overtime 

	

10.8.7.2 	Pay for work on a holiday 

	

•

10.8.7.3 	Pay for travel time 

	

10.8.7.4 	Pay for call-back 

	

10.8.7.5 	Pay for standby 

	

10.8.7.6 	Pay for dual employment 

PMM 8 
PSTCER 
Coll. Agr. 
PMG 8.10 

Deputy Minister's authority not delegated 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. —Amend. 	10 	 10.8 	 24 	 15/09/89 

CCA 2997 (2 -88) 



RELATIONS DE TRAVAIL Subject  - S ujet  - 

MGP 8 
RCEFP 
Conv. coll. 
GGP 8.10 

MGP 1, 6, 12 
GGP 8.14 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- 
INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapte- 

Objet Niv. de dél. Référence (s)  

4* 10.8.7.7 	Refus d'accorder une augmen- 
tation de rémunération 

10.8.7.8 	Paiement de congés annuels 
non-utilisés 

10.8.7.9 	Paiement anticipé des congés 
annuels 

10.8.7.10 Distribution anticipée des 
chèques de paye 

10.8.8 	SÉCURITÉ ET SANTÉ 

10.8.8.1 	Déterminer l'exigence d'un 
examen médical avant la 
nomination 

10.8.8.2 	Référer un employé au 
service de counselling 

10.8.8.3 	Demande de référer un 
employé au service de 
Santé et Bien-Etre Social 
Canada 

10.8.8.4 	Référer un employé au 
service de Santé et Bien- 
Etre Social Canada 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

* * 

* Il doit y avoir consultation avec l'agent de personnel responsable 
avant que cette mesure ne soit prise 

** Pouvoir délégué aux agents du personnel de l'administration centrale 
et des régions 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.8 	 25 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapter- Chapitre  - 

Subject  - 
STAFF RELATIONS 

Sujet- 

4* 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

* * 

PMM 8 
PSTCER 
Coll. Agr. 
PMG 8.10 

PMM 1, 6, 12 
PMG 8.14 

• 
114,  Consommation Consumer and 

et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Del. Level Reference(s) Subject 

• 

10.8.7.7 	Denial of pay increment 

10.8.7.8 	Payment of unused vacation 
leave 

10.8.7.9 	Advance payments for 
vacation periods 

10.8.7.10 Early release of pay cheques 

10.8.8 	SAFETY AND HEALTH 

10.8.8.1 	Determine the requirement 
for a pre-employment medical 
examination 

10.8.8.2 	Refer an employee to 
Counselling Services 

10.8.8.3 	Request that an employee be 
referred to Health and 
Welfare Canada 

10.8.8.4 	Refer an employee to 
Health and Welfare Canada. 

• 
* Consultation must take place with the responsible Personnel Officer 

before action is taken 
** Authority delegated to Headquarters and Regional Personnel Officers 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.8 	 26 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapitre  - 

Sujet 

11, Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE 

Bureau du Sous-ministre 

1er niveau  

Sous-ministre 

e • 2 niveau 

Secrétaire du ministère 

3 e  niveau 

Agent d'administration du secrétariat 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 1 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 
suje- Subject  - 

gip  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Charritm- Chapter  - INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Deputy Minister's Office 

1st Level 

Deputy Minister 

2nd Level 

Departmental Secretary 

3rd Level 

• Administrative Officer (Secretariat) 

• Modification  -  Amendment 	Chapitre -Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 2 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapitre  - 

Sujet 

lipor  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter - 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE 

Secrétariat du ministère 

ler  niveau 

Secrétaire du ministère 

2 e  niveau 

Secrétaire adjoint du ministère 

3e  niveau 

Agent d'administration du secrétariat 

Modification  -  Amendment 	Chapitre -Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 3 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



• 
I*  Consommation Consumer and 

et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapter- 

Subject  - 

Chapitre  - 

Sujet  - 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 

Departmental Secretariat 

1st Level 

Departmental Secretary 

2nd Level 

Assistant Departmental Secretary 

3rd Level 

411, Administrative Officer (Secretariat) 

• Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 4 	 15/09/89 

CCA 2997 (2 -88) 



Chapitre  - 

Sue 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION  chapter-

DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE 

Bureau du Sous-registraire général adjoint du Canada 

ler  niveau 

Sous-registraire général adjoint du Canada 

e 2 niveau 

Directeur des politiques, de la planification et des procédures 

Directeur des opérations 

3 e  niveau 

Chef, Services des finances, de l'administration et des fiducies 

Chef, Opérations, planification et systèmes 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 5 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE Sujet  - Subject  - 

• 
1+1  Consommation 	 Consumer and 

et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - Chapter- 
INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Office of the Assistant Deputy Registrar General of Canada 

1st Level 

Assistant Deputy Registrar General of Canada 

2nd Level  

Director, Policy, Planning and Procedures 

Director, Operations 

gib 3rd Level  

Chief, Financial, Administration and Trust Services 

Chief, Operations, Planning and Systems 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend 	10 	 10.9 	 6 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



141 Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - 

Sujet  - 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION  chaper_ 

DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Subject  - 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE  

Direction générale, Finances et administration 

1er • niveau 

Directeur général 

e • 2 niveau 

Directeurs 

e 	• 3 niveau 

Chefs (Chiefs) 

e. 4 niveau 

Chefs (Heads) 

Chefs adjoints 

Agent principal du logement 

Coordonnateur de projets en informatique 

Bibliothécaire recherchiste DSI 

Bibliothécaire des services techniques 

5e  niveau 

Tous les autres surveillants 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 7 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapter- Chapitre  - 

Sujet  - subject  - 

+ Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 

Finance and Administration Directorate 

1st Level 

Director General 

2nd Level 

Directors 

3rd Level 

111, Chiefs 

4th Level  

Heads 

Assistant Chiefs 

Senior Accommodation Officer 

Coordinator, EDP Projects 

SDI Literature Search Librarian 

Technical Services Librarian 

5th Level 

All other supervisors 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 8 	 15/09/89 

• 
CCA 2997 (2-88) 



I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate A ffairs Canada 

Chapter- 

Subject  - 

GUIDE DE GESTION  PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - 

S ujet 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE 

Bureau de la politique de concurrence 

1er • niveau 

Directeur des enquêtes et recherches 

e • 2 niveau 

Sous-directeurs 

Directeur général, Politique de conformité et coordination de la gestion 

Directeurs 

3 e  niveau 

Gérants régionaux 

4 e  niveau 

Chef adjoint, Pratiques commerciales 

Gérants de district, Pratiques commerciales 

Enquêteurs principaux 

e • 5  niveau 

Agents administratifs, Pratiques commerciales 

Secrétaire du Bureau 

Chefs de section, Systèmes et services de gestion 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.9 	 9 	 15/09/89 



LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE suon- Subject  - 

141 Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - Chapte- 
INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Bureau of Competition Policy 

• 

1st Level 

Director of Investigation and Research 

2nd Level  

Deputy Directors 

Director General, Compliance Policy and Management Coordination 

Directors 

3rd Level  

Chiefs 

Regional Managers 

4th Level  

Assistant Chief, Marketing Practices 

District Managers, Marketing Practices 

Senior Investigators 

5th Level  

Administrative Officers, Marketing Practices 

Bureau Secretary 

Section Heads, Management Systems and Services 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amenci 	10 	 10.9 	 10 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapitre  - 

Sujet 

•+1 Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter- 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE  subjec- 

Bureau de la consommation 

er • 1 niveau 

Sous-ministre adjoint 

e 2 niveau 

Directeurs 

Directeurs régionaux 

3 e  niveau 

Chefs (Chiefs) 

Gérants régionaux 

e 	• 4 niveau 

Chefs (Heads) 

Gérants de district 

Gestionnaires des services de laboratoire et d'expertises scientifiques 

e • 5 niveau 

Gérants de secteur 

Surveillants de secteur 

Surveillants des opérations 

Surveillants 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.9 	 11 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapte- Chapitre  - 

Sujet  - Subject  - 

+ Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 

11, 	 DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 

Bureau of Consumer Affairs 

1st Level 

Assistant Deputy Minister 

2nd Level  

Directors 

Regional Directors 

1111, 3rd Level  

Chiefs 

Regional Managers 

4th Level  

Section Heads 

District Managers 

Project Managers, Scientific and Laboratory Services 

5th Level  

Area Managers 

Area Supervisors 

Operations Supervisors 

Supervisors 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.9 	 12 	 15/09/89 

• 
CCA 2997 (2-88) 



Sujet  - Subject  - 

Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- 	INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 	charmer- 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE 

Bureau du perfectionnement des ressources humaines et de 
l'organisation 

er 1 niveau 

Sous-ministre adjoint 

2 e  niveau 

Directeur général, Personnel 

Directeur, Communications 

Directeur, Planification stratégique et services ministériels 

Directeur, Services de planification et de gestion 

3 e  niveau 

Directeurs (au sein de la Direction générale du personnel) 

Directeur adjoint, Evaluation des programmes 

Directeur adjoint, Vérification interne 

Chefs 	(au sein des Directions des communications, de la planification 
stratégique et services ministériels et des services de 
planification et de gestion) 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 13 	 15/09/89 

CCA 2997 (2.88) 



Chapter- Chapitre  - 

Sujet Subject- 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 

Bureau of Human Resources and Corporate Development 

1st Level 

Assistant Deputy Minister 

2nd Level  

Director General, Personnel 

Director, Communications 

gi> Director, Strategic Planning and Corporate Services 

Director, Planning and Management Services 

3rd Level  

Directors (under the Personnel Directorate) 

Assistant Director, Program Evaluation 

Assistant Director, Internal Audit 

Chiefs (under the Communications Branch, the Strategic Planning and 
Corporate Services Branch and the Planning and Management 
Services Branch) 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 14 	 15/09/89 

• 
CCA 2997 (2-88) 



NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE 
Sujet  - sejed- 

111+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

chaore- INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter- 

Bureau du perfectionnement des ressources humaines et de 
l'organisation (suite) 

4e  niveau 

Chefs (au sein de la Direction générale du personnel) 

Gérant, Systèmes informatisés 

Gérant, Paie et bénéfices 

Gérant, Services de rédaction et d'édition 

Gérant, Centre des publications 

Gestionnaires en chef de l'évaluation de programme 

Chef, Analyse de l'environnement 

Chef, Module de traitement des textes 

e 	• 5 niveau 

Surveillants 

Agents principaux de programmes et communications 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif.-Amend. 	10 	 10.9 	 15 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Sujet  - Sub ject- 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- chapter- 	INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 

Bureau of Human Resources and Corporate Development (cont'd)  

4th Level  

Chiefs (under the Personnel Directorate) 

Manager, Information Systems 

Manager, Pay and Benefits 

Manager, Writing and Editing Services 

Manager, Publications Centre 

11, Senior Program Evaluation Managers 

Head, Environmental Analysis 

Head, Word Processing Unit 

5th Level  

Supervisors 

Senior Communication Program Officers 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 16 	 15/09/89 

CCA 2997 (2.88) 



+ Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - Chapter - 

Sujet  - 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

subect  - 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE  

Bureau des corporations et de la politique législative 

ler • niveau 

Sous-ministre adjoint 

2e  niveau 

Directeur exécutif, Propriété intellectuelle 

Directeur général, Propriété intellectuelle 

Directeur général, Révision législative 

Directeur, Enregistrement des lobbyistes 

Directeur, Direction des corporations 

Surintendant des faillites 

Sous-surintendant des faillites 

Directeur des systèmes de gestion 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 17 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



sum- subject  - 

+ Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre  - chapter- 	INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 

• 

Bureau of Corporate Affairs and Legislative Policy 

1st Level 

Assistant Deputy Minister 

2nd Level  

Executive Director, Intellectual Property 

Director General, Intellectual Property 

Director General, Legislative Review Directorate 

Director, Lobbyists Registration 

Director, Corporations 

Superintendent of Bankruptcy 

Deputy Superintendent of Bankruptcy 

Director, Management Systems 

• Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 18 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



Chapitre- 

Sujet  - 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION 
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

Chapter- 

subjec- 

NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE  

Bureau des corporation et de la politique législative (suite' 

e • 3 niveau 

Directeur, Révision législative de la propriété intellectuelle 

Directeur, Révision législative de la consommation et des corporations 

Président, Commission d'appel des brevets 

Président, Commission des oppositions des marques de commerce 

Directeur, Planification opérationnelle et de la recherche 

Directeur, Examen des brevets 

Directeur, Examen des marques de commerce 

Directeur, Droit d'auteur et dessins industriels 

Directeur, Documentation et enregistrement 

Directeur, Information et exploitation de la technologie 

Directeur, Systèmes informatisés 

Sous-directeur, Enquêtes et application de la Loi 

Sous-directeur, Services corporatifs 

Surintendant adjoint, Vérification 

Surintendant adjoint, Développement et évaluation des politiques 

Administrateurs de faillites 
(Halifax, Québec, Montréal, Ottawa, Toronto, London, Hamilton, Winnipeg, 
Calgary, Vancouver) 

Coordonnateur des systèmes financiers et administratifs 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 19 	15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



• 
Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitre- 

sum- 

chape- 	INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

Subject  - 

LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 

• 

Bureau of Corporate Affairs and Legislative Policy (cont'd)  

3rd Level  

Director, Intellectual Property Review 

Director, Consumer and Corporate Review 

Chairman, Patent Appeal Board 

Chairman, Trade Marks Opposition Board 

Director, Operational Planning and Research 

Director, Patent Examination 

Director, Trade Marks Examination 

Director, Copyright and Industrial Design 

Director, Documentation and Registration 

Director, Information and Technology Exploitation 

Director, Automated Systems 

Deputy Director, Enforcement and Investigation 

Deputy Director, Corporate Services Division 

Assistant Superintendent, Audit 

Assistant Superintendent, Policy Development & Evaluation 

Bankruptcy Administrators 
(Halifax, Quebec, Montreal, Ottawa, Toronto, London, Hamilton, Winnipeg, 
Calgary, Vancouver) 

Financial and Administrative Systems Coordinator 

Modification  -  Amendment 	Chapitre  -  Chapter 	 SectJon 	 Page 	 En vigueur  -  Effective 

Modif. -Amend. 	10 	 10.9 	 20 	 15/09/89 

CCA 2997 (2-88) 



tem  Consommation 	 Consumer and 
et Corporations Canada 	Corporate A ffairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

Chapitœ- 

Sujet 

INSTRUMENT DE DÉLÉGATION  chaper-
DE POUVOIR EN GESTION DU 
PERSONNEL 

subjec- 
NIVEAU D'AUTORITÉ PAR TITRE  

Bureau des corporations et de la politique législative (suite)  

4e  niveau 

Directeurs adjoints 

Chefs (Chiefs) 

Président adjoint, Commission d'appel des brevets 

Coordonnateur national (secteur est) - vérification 

Coordonnateur national (secteur ouest) - vérification 

Sous-administrateurs principaux des faillites 
(Halifax, Montréal, Toronto, Ottawa, Edmonton, Vancouver) 

e • 5 niveau 

Agents principaux de la recherche 

Chefs (Heads) 

Surveillants du bureau des faillites 

Modification  -  Amendment 	Chapitre -Chapter 	 Section 	 Page 	 En vigueur- Effective 

Modif.-Amend, 	10 	 10.9 	 21 	 15/09/89 

CCA 2997 (2.88) 



Sujet- Subject  - 

Ctmpter- Chapitre  - 

I+  Consommation Consumer and 
et Corporations Canada Corporate Affairs Canada 

GUIDE DE GESTION 	 PERSONNEL MANAGEMENT 
DU PERSONNEL 	 GUIDE 

INSTRUMENT OF DELEGATION 
OF PERSONNEL MANAGEMENT 
AUTHORITIES 

LEVEL OF AUTHORITY BY TITLE 

Bureau of Corporate Affairs and Legislative Policy (cont'd)  

4th Level  

Assistant Directors 

Chiefs 

Assistant Chairman, Patent Appeal Board 

National Audit Coordinator (East) 

National Audit Coordinator (West) 

Senior Deputy Bankruptcy Administrators 
(Halifax, Montreal, Toronto, Ottawa, Edmonton, Vancouver) 

5th Level  

Senior Research Officers 

Heads 

Clerical Supervisors, Bankruptcy 
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